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H Nous publions in 
extenso une lettre de St- 
John Kauss adressée à 
Anthony Phelps en 
réponse à sa « Présenta- 
tion de la relève » (voir 
C.P., N° 25, sept.-oct. 


83). | 


Montréal, le 27 décembre 1983. 


À Collectif Paroles 
M. Anthony PHELPS 

2952 Fendall 

Montréal H3T 1N1 


Cher Poète, 

Je me suis imaginé mille fois votre 
déception en lisant cette lettre que je con- 
sidère plutôt comme une simple « mise 
au point ». 

Je n'ai pas pu résister à taire ce silence 
artificiel qui semble, vraiment, faire de 
Vous le « jeune doyen » des Poètes haï- 
tiens de Montréal. Ce qui est touchant. 
Pour bien vous rappeler et me nommer, 
je suis l’un des jeunes poètes haïtiens 
contemporains qui eut toujours le goût de 
saluer vos pièces poétiques et respecter, 
outre mesure, la régularité de vos publi- 
cations. Cependant, je me trouve aujour- 
d’hui dans l'obligation de vous informer 
qu'ici, à Montréal, il existe d’autres fami- 
liers de la Muse plus âgés que Vous ; et 
qu'on ne saurait appeler RIMBAUD (lun 
des meilleurs — en son vivant) le doyen 
des Poëtes français sauf pour le ridiculi- 
ser en douceur. 

Qui pis est, il semble que vous vous 
enfermez pas mal dans votre « monde 
dominant » et que le silence glacé de 
votre « ego >» vous empêche de chercher 
à connaître d’autres et vrais « louve- 
teaux >» de notre belle littérature. La relève 
est en marche, dites-vous. Mais depuis 
toujours. La génération 60, dont vous fai- 
siez partie, a eu sa fin. Comme toute 
chose. Il y a belle lurette. 

Si les années écoulées m'ont permis 
d’être plus sage jusqu’à la limite de l’ex- 
trême, j'en conviens aussi qu’elles m'ont 
forcé à éviter d’être la proie de ce com- 
portement étrange de chez NOUS : la 
MEGALOMANIE. Et à comprendre que 
nos aînés, tous sans exception, pour des 
raisons obscures et bâtardes, ne s’inté- 
ressent vraiment à personne sinon qu'à 
eux-mêmes. 
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La parole au lecteur 


Ah! mon coeur est en lambeaux 
et Vous demande grâce... 


Poétiquement, vôtre. 
St. John KAUSS 


[IL Y A DE MEILLEURES 
FACONS DE RÉDUIRE SES 
IMPÔTS... ET NOUS 
LES CONNAISSONS. 


Par les temps qui courent. les cataplasmes ne 
suffisent plus Vous avez vraiment besoin des 
conseils éclairés d'un spécialiste Votre 
conseiller Investors peut vous aider à résoudre 


toute question relative aux REER et aux REEL 
vous fournira de précieux conseils sur 
différentes formules de placement, sur les gains 
en capital et sur les programmes de report 
d'impêts Les rentes Les certificats de 
placement garantis. Etheaucoup d'autres façons 


de réduire ses impêts 


Communiquez avec votre conseiller 
Investors. 


EDDY PIERRE 
463-2949 


(Avcstors 


NOTRE EXPÉRIENCE À VOTRE PROFIT 


LIVRES HAÏTIENS LIVRES 
HAÏTIENS LIVRES HAÏTIENS 


HAITIAN BOOK CENTRE 
P.O. Box 324 
Flushing, NY 11369-0324 
U.S.A. 


LE SPÉCIALISTE DU 
LIVRE HAÏTIEN 
Tous les livres haïtiens 
anciens et récents. 
Consultez-nous. 


LIVRES HAÏTIENS LIVRES 
HAÏTIENS LIVRES HAÏTIENS 


DIFFUSION 
GÉNÉRALE 


B.P. 6, 
Station Outremont 
Montréal, Québec 


Canada, H2V 4M6 


QUÉBEC : 

Agence du livre français 
1246 Saint-Denis 
Montréal, Qué. Canada 


Librairie Renaud-Bray 
5219 Côte-des-Neiges 342-1515 
Montréal. Qué. Canada 


Disco-mini 
67 est, Beaubien 
Montréal, Qué., Canada 


270-9316 


Bureau de la communauté 
chrétienne des Haitiens 
de Montréal 

6970 Marquette 
Montréal, Qué., Canada 


725-9508 


USA : 

Haitian Book Centre 

Post Office, Box 324 

East Elmhurst, N.Y. 11369 
USA 


BELGIQUE : 


P.R. Darguste 


Boîte postale 25 
Ixelles IV 
1050, Bruxelles 
Belgique 


SUISSE : 

Centre haïtien de recherche 
C.P. 125-1211 | 
Genève 12 CCP 12-23437 
Suisse 


CHARLES MANIGAT 
Dentiste 
802 Nostran Avenue 
Brooklyn, New York 11225 
pour rendez-vous 
tél : 756-2213 


es élections viennent de se dérou- 

ler en Haïti. Pour qui cherche à 

décrypter l’imbroglio haïtien, ce 
serait certainement faire fausse route 
que de chercher à interpréter les résul- 
tats de cette parodie de démocratie qui 
n’aura fait que brasser le panier de cra- 
bes des petits chefs locaux soucieux de 
réévaluer ou de confirmer leur situation 
face au pouvoir. 

Le Pouvoir, lui-même, n'attend pas 
grand-chose de ces résultats, S’étant 
assuré avec les précautions et moyens 
mis en place que tout était sous con- 
trôle, et l'opposition et ses propres par- 
tisans. Les témoignages arrivant d'Haïti 
ne font état que des bavures inévitables 
qui ne manquent jamais de se produire 
dans ce genre de farces tant les procédés 
utilisés sont grossiers et peu discrets. 

Comptant si peu sur l’échiquier mon- 
dial, Haïti a du mal à réveiller la cons- 
cience internationale en état de léthargie 
surtout depuis que l'Amérique semble 
avoir trouvé la proportion idéale du 
dosage de la potion tranquilisante par- 
faite : un zeste de taux d’intérêt fluc- 
tuant à souhait plus un doigt appuyé de 
gros canons et de débarquements sans 
avertissement. En pareilles circonstan- 
ces, l’opposition à l’intérieur du pays ne 
pouvait que se tenir tranquille à moins 
de céder à la tentation d’une opération- 
suicide. On ne peut que rendre hom- 
mage une fois de plus au courage de 
ceux qui, comme Sylvio Claude, résis- 
tent à ce pouvoir tout-puissant qui 
s'étonne de n’avoir pas encore réduit à 
néant toute velléité de relever la tête. 

S’il y a donc des significations à cher- 
cher dans cet événement qui n’en est pas 
un, ce serait plutôt dans les motivations 


La Brèche ? 


et les pressions qui ont poussé ce pou- 
voir bien installé à prendre le risque — 
minime, 1l est vrai — de déclencher le 
processus qui aurait bien pu avoir des 
effets secondaires incontrôlables. 


Les puissances tutélaires 


O: sait maintenant que le Pouvoir 
établit de plus en plus ses straté- 
gies en fonction du contexte internatio- 
nal, et pour cause ! La mendicité étant 
devenue un programme de gouverne- 
ment, voire, un projet de société pour le 
pouvoir duvaliériste, 1l faut bien que les 
quémandeurs satisfassent aux exigences 
des généreux « donateurs » internatio- 
naux, qui S entêtent à croire (ou à faire 
semblant de croire) que cette association 
de malfaiteurs peut être récupérée. En 
réalité, cette attitude relève de calculs 
plus prosaïques et plus bassement inté- 


Gérard Baptiste 


ressés. Ces gouvernements étrangers 
subissant les pressions de lobbys de cer- 
tains de leurs citoyens ou investisseurs 
intéressés acceptent de se prêter à jouer 
leur rôle dans ce drame qui se joue sur 
le dos des Haïtiens. Sinon, comment 
expliquer les interventions diverses de 
pays comme l’Allemagne, la France ou 
le Canada qui, lui, ira jusqu’à « partici- 
per » aux élections en envoyant sur 
place des observateurs ? 

Du côté américain c’est un peu le 
même comportement et les mêmes 
explications sont valables avec, en plus 
— ce qui n’est pas négligeable — l’ob- 


Épilogue des élections 1984 : 


session américaine de vouloir tout con- 
trôler et d'empêcher qu'il n’y ait la 
moindre pénétration « communiste » 
sur cette partie de la mappemonde que 
Dieu semble avoir léguée à tout jamais 
à Reagan. D'un autre côté, les élections 
américaines approchant, 1l n’est pas 
exclu que ce « renouveau démocrati- 
que » à l’haïtienne n'ait été effectué que 
pour satisfaire aux exigences d’une 
administration américaine renouvelée 
dans l’éventualité d’une défaite de l’ac- 
tuel président. Advenant une réélection 
de ce dernier, le ravalement de la dicta- 
ture locale ne sera pas non plus peine 
perdue étant donné que la cynique admi- 
nistration de Reagan, Schultz, Kirkpa- 
trick, Kissinger et compagnie, semble 
avoir établi les bases de ses relations 
avec les dictatures latino-américaines 
autour de ce mot d'ordre : « Aidez-moi 
à me mentir. Je pourrai ainsi mieux 
mentir au peuple américain et au reste 
du monde »... C’est ainsi que le Salva- 
dor est en voie de « normalisation » 
avec son lot quotidien d’assassinats. 
Haïti pourrait suivant le même principe 
être présenté comme un modèle de 
démocratie parlementaire (!) 


Les choix de l’opposition 


L.: tableau n’est pas très réjouissant 
et encourageant. Mais, l'opposition 
a le choix : ou de regarder les choses en 
face ou d’entretenir ou de susciter de 
faux espoirs pour elle-même et pour la 
clientèle captive que constitue la grande 
masse de la Diaspora qui attend toujours 
un Sauveur et des miracles. 
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Regarder les choses en face, pour 
l'opposition, c’est d’abord, faire un 
bilan pour évaluer son impact réel à 
l’intérieur du pays. Ce dernier événe- 
ment aura eu au moins un aspect positif. 
Peut-être pour la première fois depuis 
trente ans, on a vu tous les secteurs de 
l'opposition à l’extérieur faire une ten- 
tative de regroupement autour de mots 
d'ordre communs. On a senti également 
que toutes les tendances reconnaissaient 
le besoin de faire la jonction avec l’inté- 


rieur. La tentative avortée de Grégoire 


Eugène de se présenter comme candidat 
à Port-au-Prince doit s’inscrire dans 
cette perspective. 

Cette entreprise de l’opposition souli- 
gne la nécessité que toute concertation, 
pour l’établissement d’un consensus et 
la mise sur pied d’un plan d’action, doit 
être engagée longtemps à l’avance. 
Sinon elle souffrira fatalement de man- 
que de coordination et d’efficacité. 
Dans des actions de ce genre, il ne peut 
y avoir de place pour l’improvisation… 
À moins qu’il ne s’agisse de se satisfaire 
de déclarations pour la forme et de mes- 
sages que l’on adresse à soi-même pour 
se conforter et apaiser sa conscience et 
à moins qu’on ne craigne pas de se lan- 
cer dans la démagogie et l’irresponsabi- 
lité. S’agit-1l de se faire du capital politi- 
que à coups de prises de positions dra- 
matiques ? Encore faut-il s’assurer que 
l’on atteint un auditoire et définir le pro- 
fil de cet auditoire. On peut aussi, la 
mentalité magique aidant, s’imaginer 
qu'on infléchit le cours des événements 
à coups de paroles... 

C'est à la mesure de l’impact sur les 
événements politiques en Haïti et du 
contrôle réel de ces événements que l’on 
saura si vraiment l’opposition a atteint 
son âge de raison. Sinon, comme on l’a 
dit plus haut, on continuera à entretenir 
de faux espoirs à la limite du mensonge, 
de la malhonnêteté et de l’irresponsabi- 
lité ou encore nous serons condamnés à 
arpenter (pour combien d’années 
encore ?) les champs de la mythomanie 
et de l’autosatisfaction facile. 


La Brèche ? 


H° attendant, d’autres n’ont même 
pas de choix... collés qu'ils sont à 
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cette réalité qui ne leur pardonnerait pas 
la moindre erreur ou la moindre fausse 
évaluation. Je veux parler de cette foule 
obscure d’opposants à la petite semaine 
qui vivent le quotidien de l’arbitraire 
duvaliériste. Mieux encore que de citer 
des noms connus et des têtes d’affiche. 
j'aurais aimé que l’on s’incline un ins- 
tant devant le courage de ceux qui font 
leur travail de résistants par conviction 
et par devoir sans même attendre la gra- 
tification d’une quelconque notoriété. 
Il s’appelait Père Gérard et a bien voulu 
répondre aux questions d’un reporter de 
télévision de Radio-Canada. Il est 
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apparu au détour de deux masures, toile 
de fond de son lieu de lutte et de travail 
quotidien. Malgré les emprisonne- 
ments, les tortures, les sévices, les inti- 
midations, 1l nous a dit sa détermina- 
tion, sa volonté, sa foi, autant de choses 
qui pour lui paraissaient ordinaires et 
comme allant de soi. Ce sont des pareils 
témoignages qui nous font savoir qu’il y 
a une brèche dans la muraille, un défaut 
dans la cuirasse et que le monstre ne 
peut toujours pas avoir un sommeil de 
tout repos. À nous de l'extérieur de 
Savoir compter avec ces combattants sur 
le terrain et de trouver la brèche... 


Études 


L'influence des transferts 
de capitaux des Haïtiens 
expatriés sur les mutations 
du paysage urbain de 
Port-au-Prince 


La migration est un phénomène très ancien en Haïti, mais il faut attendre l’occu- 
pation nord-américaine pour voir une première vague vraiment importante de 
migrants. De 1915 à 1934, 300 000 Haïtiens quittent l'île légalement ou 
illégalement. À partir de 1948, ce sont les débuts des migrations vers les Baha- 
mas ; en 1972, c'est le premier débarquement d’Haïtiens sur les côtes de Floride. 


Le nombre d'Haïtiens installés à l'étranger varie suivant les auteurs dans des pro- 
portions parfois importantes. L'étude récente faite par J. Allman recense environ 
680 000 émigrés (13 % de la population de l’île en 1981)2. G. Anglade avance le 
chiffre d'un million (20 % de la population du pays en 1981)3. On retrouve les 
mêmes incertitudes au niveau des pays d'accueil; si plus de 70 % des Haïtiens 
expatriés se fixent aux Etats-Unis, le chiffre exact ést inconnu. 


Le phénomène migratoire international, comme les migrations province-capitale, 
s'explique en grande partie par les problèmes d'ordre économique. Une brève 
enquête que nous avons menée auprès de 21 familles de Port-au-Prince fait 
apparaître l'ampleur du phénomène de la migration, puisque dans ces 21 famil- 
les, 32 personnes se sont installées à l'étranger. Le secteur privilégié reste les 
Etats-Unis qui reçoivent 21 des 32 migrants, l’agglomération de New York en 
accueillant à elle seule 17. Enfin, si les départs s’échelonnent dans le temps 
depuis 1960, plus de 53 % d’entre eux ont eu lieu entre 1976 et 1981, signe 
d'une aggravation des conditions de vie 4. 


Migrations et Capitaux 


D approche des mutations urbai- 
nes par l'intermédiaire du rapa- 
triement des capitaux effectué 

par les Haïtiens:installés à l'étranger est 
un sujet neuf en Haïti. Cette étude a pu 
être menée à bien à partir de 21 enquê- 
tes ponctuelles réalisées avec l’aide 
d'amis haïtiens et d’entrevues avec des 


notaires, des architectes, des directeurs 
d'agences immobilières et des religieux 
oeuvrant dans les secteurs les plus dés- 
hérités de la capitale. 


par Henri Godard 


L a migration n'implique pas la disten- 
sion des liens familiaux, bien au 


contraire. Les expatriés envoient bien 
souvent des fonds à ceux qui restent en 
Haïti ; de plus, le financement du voyage 
outre-mer d'un parent est souvent 
assuré par la mise en commun des éco- 
nomies de toute la communauté fami- 
liale qui voit dans ce départ une planche 
de salut et un espoir d'améliorer les con- 
ditions de vie de la famille dans son 
ensemble. 
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L'évaluation des fonds transférés 


7 étude globale se heurte au problè- 
me de la diversité des données et 
leur manque de fiabilité. | 

Les statistiques de la Banque de la 
République d'Haïti (BRH) concernant 
ces transferts de capitaux ne sont col- 
lectées que depuis 1979. Pour l’année 
1979-80, cette banque fait état d'environ 
15,3 millions de dollars US envoyés de 
l'étranger. Quant aux banques privées 
(Banque de Boston, Banque du Canada, 
First National Bank of Chicago, etc.), 
elles comptabilisent les transferts effec- 
tués par les Haïtiens installés à l'étran- 
ger avec d’autres chapitres financiers. 
Les données sont donc au mieux frag- 
mentaires, au pire inexistantes. 

Le tableau | montre l'évolution des 
transferts privés sans contrepartie. Il 
faut noter que, d’une part, les chiffres 
avancés par la BRH et la World Bank dif- 
fèrent, et que, d'autre part, ces transferts 
incluent les capitaux envoyés par les 
émigrés et les dons d'organismes pri- 
vés. Or, nous ignorons les pourcentages 
respectifs de ces deux postes. D'après 
le Directeur de la BRH, les rapatrie- 
ments de capitaux des Haïtiens repré- 
sentent entre 80 et 90 % de la totalité 
des transferts privés sans contrepartie. 
Les seules affirmations que nous pou- 
vons formuler sont de deux ordres. 
D'une part, les capitaux envoyés de 
l’étranger se sont fortement accrus 
depuis 1978, d'autre part, quelle que soit 
l'origine des données (BRH, World 
Bank, entretien avec le ministre de la 
Planification), la totalité des transferts 
annuels peut être évaluée à 100 millions 
de dollars US, soit plus de 6 % du PNB. 
Le montant des transferts individuels 
(environ 100 millions de dollars US) est 
supérieur au financement de l'Etat (87M 
d’'USS$ en 1981). Bien que nous ne puis- 
sions avancer aucun chiffre précis, il est 
certain que la majorité des capitaux 
envoyés de l'étranger est destinée à des 
familles de l'aire métropolitaine et est 
réinvestie dans l’agglomération. 


Les mécanismes des transferts 


L a plus grande partie des capitaux 
issus de l'étranger parvient à son 
destinataire par l'intermédiaire des mai- 
sons de change qui mettent à la disposi- 
tion de la BRH les devises étrangères 
collectées ; ces dernières servent dans 
une large proportion à l'achat de pro- 
duits pétrolierss. La BRH évalue à 40 
millions de dollars les sommes parve- 
nant en Haïti par le biais des maisons de 
change et de transfert (soit 40 % des 
capitaux privés issus de l'étranger si l’on 
considère que le montant total des trans- 
ferts s'élève à 100 millions de dollars). 
Les maisons de change ont draïné, du 
21 juillet à la fin mars 1982, près de 23 


millions de dollars. La Haitian Transfer 


Co. (HATREXCO) domine toutes les mai- 
sons de change puisque environ 85 % 
des envois passent par l'intermédiaire 
de ses bureaux6. Cette primauté se 
marque par la publicité faite dans la 


presse haïtienne et par le fait que sur les 


21 familles auprès desquelles nous 
avons enquêté, 19 reçoivent leurs capi- 
taux par l'intermédiaire de ses bureaux. 
Si nous comparons les rentrées de devi- 
ses de la HATREXCO entre juillet 1980 
et mars 1981 (22,26M d’'USS$) et entre 
juillet 1981 et mars 1982 (20,507M 
d'USS$), nous constatons que les trans- 
ferts ont subi une «baisse 
inexplicable 7 » commune à toutes les 
maisons de change de la capitale, et 
qu'ils sont particulièrement élevés en 
septembre et en mars (paiement des 
frais d’écolage) et en décembre (appro- 
che des fêtes de fin d'année). 

La BRH a voulu, récemment, surveil- 
ler le montant global des transferts pri- 
vés effectués à partir de l'étranger. 


Dés la mi-juillet (1980), le Conseil d'aa- 
ministration de la Banque centrale 
passe des instructions [...] à la Super- 
vision pour contrôler les transferts et 
chèques recus de l'extérieur par les 
maisons de change. Celles-ci fonction- 
neraient en effet sans aucune régle- 


mentation [...] On met sur pied un 
mécanisme de contrôle comprenant 
visites surprises et examens 
comptables 8. 


Mais la BRH ne peut pas contrôler 
tous les transferts puisque une partie 
est apportée en espèces par des 
parents ou par des amis : D. Marshall? 
cite le cas d’un prêtre arrivant en Haïti 
avec 5 000 dollars destinés à des famil- 
les de Port-de-Paix ; une des 21 familles 
enquêtées reçoit chaque années 900 
dollars qui sont apportés par un parent 
qui exerce la profession de commercant 
à la Martinique et qui vient s’approvi- 
sionner trois fois par an à Port-au- 
Prince. La BRH reconnaît qu’ 


en raison des multiples moyens de 
détournement qui existent, il sera diffi- 
cile de contrecarrer ceux éventuelle- 
ment utilisés par la HATREXCO si le 
fait existe; à moins d'employer de 
grands moyens qui sont en dehors des 
possibilités de la Supervision 8. 


Si l’on reconnaît implicitement que la 
fraude existe, on ne sait pas dans quel- 
les proportions ; dans ce cas, les trans- 
ferts effectués par les maisons de 
change en général et par la HATREXCO 
en particulier ne sont-ils pas supérieurs 
à 40 % du total ? La « baisse inexplica- 


ble » relevée par la BRH en 1981/1982 
- peut être en partie justifiée par les pro- 


blèmes politiques récents ayant affecté 
le pays (répression de 1980, tensions 
existant entre les gouvernements haïtien 
et nord-américain) ; mais, n'est-elle pas 
aussi liée au renforcement des mesures 
de contrôle qui incite les maisons de 
change à dissimuler une partie des devi- 
ses reçues de l'étranger ? 

Ces transferts de capitaux ont une 
influence considérable sur l’urbanisa- 
tion d'Haïti en général et de Port-au- 
Prince en particulier ; ils entraînent des 
mutations architecturales et des chan- 
gements dans les comportements 
humains et ils sont partiellement respon- 
sables de la croissance spatiale inorga- 
nisée de l'agglomération. 


| TABLEAU I 
Evolution des transferts privés 


sans contrepartire (M d'US$) de 1976 à 1981 


1976 1977 1978 1979 1980 1981 
Données WORLD BANK 75 15 76 76,8 88 98 
75,02 76 84,78 106,44 126,62 


Données BRH 


Sources : World Bank, Economic Memorandum on Haïti, 1982, p. 115. 
Banque de la République d'Haïti, Département des études économiques, Bulletin de la Banque de la République d'Haïti, Port-au- 
Prince, 1982, p. 107. 
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Les influences des transferts 
de capitaux sur l’urbanisation 
de Port-au-Prince 


S ouvent, l’Haïtien américanisé ou eu- 
ropéanisé après un long séjour 
outre-mer reviendra au pays avec un 
comportement différent de celui qu'il 
avait au moment de son départ. Le con- 
tact entre les civilisations haïtienne et 
nord-américaine ou européenne se mar- 
que sur l’urbanisation par des transfor- 
mations et des modifications de l’amé- 
nagement intérieur des habitations. 
Lorsqu'il construira une maison, quelle 
que soit sa taille, l’Haïtien revenant de 
l'étranger sera influencé, plus ou moins 
inconsciemment par le type d'habitat 
qu'il a connu. 


L'influence des transferts 
de capitaux sur l'habitat 
des plus démunis 


ans la zone Nord-Ouest de la capi- 
tale, aucune distribution postale 
n'existe. Les Haïtiens expatriés envoient 
donc les chèques destinés aux mem- 
bres de leur famille à l'adresse des 
Pères Salésiens 12. Les religieux, con- 
naissant personnellement tous les rési- 
dants répartissent les chèques entre les 
différents bénéficiaires qui vont ensuite 
les toucher au siège de la HATREXCO. 
Les envois de devises sont réguliers et 
interviennent souvent après un appel 
pressant d’un habitant (décès d'un 
membre de la famille, maladie d'un 
enfant, etc.) auprès des parents expa- 
triés. Les sommes recues sont souvent 
faibles (de 10 à 30 US$) ; exceptionnelle- 
ment elles peuvent atteindre 120 US$. 
Les apports de capitaux sont d'une 
importance considérable pour cette 
catégorie sociale. Mais les sommes 
recues sont affectées prioritairement 
aux besoins de survie (achat de la nour- 
riture quotidienne, paiement des frais 
d'écolage, remboursement des dettes 
contractées auprès des usuriers, récu- 
pération des biens mis en gage dans 
une maison d'affaires où bric-a-brac 11). 
Ces capitaux sont rarement utilisés 
pour l’amélioration de l'habitat ou l'in- 
vestissement productif, sauf quelques 
exemples intéressants dans ces zones 
misérables. Parfois, les sommes écono- 
misées permettent d'acheter des pro- 
duits alimentaires ou des vêtements 
dans les maisons de gros et de pratiquer 
le micro-commerce. Certains ouvrent 


une « boutique » sur une rue fréquentée 
(le plus souvent une caisse en bois pro- 
tégée par un toit de tôle), d’autres 
obtiennent un espace de vente au mar- 
ché de la Croix-des-Bossales. 

Si la situation sociale s'améliore, 
même très légèrement, une partie des 
envois peut alors être affectée à l'habita- 
tion. Les unités construites par les Salé- 
siens à Brooklyn sont parfois améliorées 
et les habitants essaient de rendre leur 
maisonnette plus agréable. Ils peignent 
les murs extérieurs, isolent thermique- 
ment les pièces, fabriquent des grilles 
en fer forgé qui sont fixées à l’emplace- 
ment des fenêtres. 

Mais, en règle générale, cette catégo- 
rie sociale a d’autres priorités que l'amé- 
lioration de l'habitat, et la précarité de la 
situation foncière n'incite pas les habi- 
tants à investir dans une cabane de 
laquelle ils peuvent être chassés à tout 
moment. 


L'influence des transferts 
de capitaux sur l’habitat 
des catégories 

aisées et moyennes 


7 est parmi ces catégories sociales 

que l'impact des transferts de 
capitaux sur l'urbanisation de la capitale 
est le plus important. Le groupe social 
aisé et très aisé, constituant une « élite » 
peu nombreuse, est facile à cerner : ces 
familles n'ont pas besoin d'argent venant 
de l'extérieur pour vivre ; mais, en raison 
des nombreux voyages plus ou moins 
longs effectués à l'étranger, elles peu- 
vent influencer tout ou partie de la 
société urbaine haïtienne par les chan- 


gements de mentalité qu'elles imposent 


parfois (le cas des architectes est parti- 
culièrement significatif) ou par l’importa- 
tion de modes que beaucoup d'Haïtiens, 
même de conditions modeste, essaient 
de copier. 

Ce sont les catégories moyennes qui 
modifient de facon radicale l'aspect 
architectural de la capitale. Deux cas se 
présentent : tantôt les fonds envoyés de 
l'étranger sont utilisés par les parents 
résidant à Port-au-Prince, entre autres 
pour transformer et embellir leur habita- 
tion, tantôt ils sont investis directement 
par l’envoyeur dans la construction ou 
l'achat d’une maison. 


L'apport des transferts de capitaux 
sur l'habitat des résidants de la 
capitale | 

Les 21 familles auprès desquelles nous 


avons enquêté, vivant dans des quar- 
tiers populaires, ont un niveau de vie 
moyen puisque 12 possèdent la télévi- 
sion (donc sont reliées au réseau électri- 
que) et que 18 ont une radio. 

En moyenne, 10 % des sommes 
reçues sont affectées au logement (peti- 
tes réparations, achat de peinture, de 
meubles, etc.). Si les sommes utilisées 
pour l’amélioration de l'habitat sont 
modestes, il faut noter que 11 familles 
n'ont aucune ressource hormis les 
envois de capitaux de l'étranger et que 4 
recoivent des sommes égales ou supé- 
rieures à leur revenu mensuel. 

Selon que le chef de famille est pro- 
priétaire ou locataire de sa maison, les 
sommes sont investies différemment 
dans les transformations du logement. 

Souvent, les locataires sont dans une 
situation plus difficile que les propriétai- 
res et la quasi-totalité des fonds reçus 
est destinée aux frais d'écolage, aux 
achats quotidiens et au paiement du 
loyer. C’est le cas d’une femme âgée de 
48 ans qui recoit de sa soeur, vivant à 
New York, 100 US$ par mois ; 50 servent 
à payer le loyer et les 50 autres sont utili- 
sés pour l’achat de produits alimentaires 
et le paiement des frais d'écolage d’un 
de ses fils, âgé de 20 ans, vivant avec 
elle. Un autre de ses fils, commis dans 
un magasin de Port-au-Prince, gagne 
80 US$ par mois et l’aide pour les 
dépenses courantes. 

Si les locataires effectuent quelques 
petites réparations indispensables dans 
la maison, ils font surtout l'acquisition de 
meubles et d'objets de consommation. 
Beaucoup de possesseurs de téléviseur 
s’'abonnent au réseau de télévision par 
cable (10 US$ par mois); ce système 
introduit depuis peu en haïti, est très à la 
mode et permet de recevoir directement 
des Etats-Unis des programmes en lan- 
gue anglaise. 

Les chefs de famille propriétaires 
investissent des sommes plus importan- 
tes dans l'amélioration de l'habitat, 
grâce aux économies réalisées sur les 
envois mensuels. C'est le cas d'une 
femme de 72 ans dont deux enfants sont 
installés à New York, l'un travaillant dans 
un hôpital, l’autre possédant un garage. 
Elle vit avec une autre de ses filles qui 
n’a pas d'emploi mais qui reçoit réguliè- 
rement de l'argent de son: mari vivant 
aux Etats-Unis. 775 US$ parviennent 
mensuellement de l'étranger; cette 
somme permet de payer les frais d'éco- 
lage des cinq petits enfants dont elle a la 
charge, d'améliorer l'alimentation, 
d'acheter des biens de consommation 
(réfrigérateur, télévision en couleurs, 
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etc.), d'embellir et d'agrandir la maison 


_ (réfection de la salle de bains, recons- 


truction de la clôture, etc.). 

Si l'apport financier venu de l'étranger 
aide beaucoup ces résidants de la capi- 
tale, il faut reconnaître que son influence 
sur l'urbanisation de l'aire métropoli- 
taine est relativement limitée. Il en va 
tout autrement des Haïtiens qui investis- 
sent pour leur propre compte dans 
l’agglomération. 


L'apport des transferts de capitaux 
sur l’habitat des Haïtiens résidant 
ou ayant résidé à l'étranger 

Le fait de posséder une maison est le 
rêve de tout Haïtien installé à l'étranger. 
Aussi, les expatriés épargnent-ils, à 
force. de privations, pour réaliser ce 
rêve ; quand il reviennent en Haïti, ils 
veulent être respectés et le fait d’être 
propriétaire est l’un des éléments visi- 
bles de leur ascension sociale et de leur 
réussite. Il faut toutefois différencier les 
comportements en fonction des catégo- 
ries sociales. 

Les émigrés issus de parents pauvres 
travaillent souvent dans des conditions 
difficiles à l'étranger et économisent 
sous par sou pour faire construire en 
Haïti. En règle générale, la maison est 
réalisée non pas pour l'émigré mais 
pour sa famille ; ce qui importe alors, ce 
n'est ni le goût architectural, ni la per- 
sonnalisation de l'unité d'habitation, 
mais la taille de celle-ci et le nombre de 
chambres dont elle dispose, l’héberge- 
ment de la famille symbolisant la réus- 
site. La plupart des haïtiens parviennent 
à économiser de 20 à 50 000 USS 
(généralement 10 000 US$ pour l’achat 
du terrain, 20 à 40 000 US$ pour la 
construction) ; le plus souvent la maison 
sera réalisée en dehors du circuit de 
construction « moderne », ce qui vaudra 
à l’Haïtien bien des déboires 12. 

Les émigrés très aisés, soit possèdent 
un terrain issu du patrimoine familial, 
soit en achètent un dans une zone rési- 
dentielle ; ils font alors bâtir une villa qui 
revient à 100 000 US$ ou plus. 

Enfin, la frange intermédiaire, beau- 
coup plus floue, est essentiellement 
constituée d'Haïtiens exerçant des pro- 
fessions libérales. Tantôt ils achètent un 
terrain et font construire par l'intermé- 
diaire du circuit « moderne », tantôt ils 
font l'acquisition d’une maison déjà 
construite en passant par une agence 
immobilière. La somme investie est 
supérieure où égale à 50 000 US$. 

A leur retour de l'étranger, les Haïtiens 
faisant appel au circuit de construction 
« moderne » disposent de revenus finan- 
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ciers confortables et n'ont pas réelle- 
ment de secteur géographique préféren- 
tiel. IIS recherchent en priorité des quar- 
tiers où habitent des personnes ayant un 
statut social à peu près équivalent au 
leur. S'ils ne possèdent pas de terrain 
dans une zone résidentielle ancienne 


_ (Pétionville, Musseau, Turgeau, etc.), ils 


en acquièrent un, là où l'offre est impor- 
tante (zone de Delmas, plaine du Cul-de- 
Sac); les plus riches achètent au- 
dessus de Pétionville, à Péguy“Ville (15 à 
18 US$ le m2 sans viabilisation et sans 
infrastructure) ou à Pétionville dans le 
lotissement du Juvénat (22 à 28 USS le 
m2). Les terrains situés en altitude sont 
les plus recherchés du fait de l’environ- 
nement physique agréable ; aujourd'hui, 
ils deviennent rares. L'exemple de La 
Boule est particulièrement significatif : 
cette zone résidentielle aisée, située à 
une vingtaine de kilomètres de Port-au- 


Prince, s’est développée il y a environ 


quinze ans. Les parcelles appartenaient 
a des paysans qui les vendaient aux 
citadins à l'occasion d’une cérémonie 
(mariage, enterrement) nécessitant une 
assez grosse somme d'argent; 
aujourd’hui, il est de plus en plus difficile 
de se procurer des terrains dans cette 
zone. 

De nombreux Haïtiens émigrés (95 % 
d’après certains architectes interrogés) 
font appel au circuit de construction 
« traditionnel » en raison de leurs res- 
sources financières limitées. Ces Haï- 
tiens choisissent de préférence les 
régions de Delmas ou de Carrefour. En 
effet, les terrains y sont bon marché et la 
construction peut être réalisée sans con- 
traintes : occupation désordonnée de 
l’espace, réglementations d'urbanisme 
non respectées, etc. Plus de 75 % des 
maisons sont édifiées sans permis de 
construire et 80 % des bâtiments ne res- 
pectent pas la loi d'urbanisme précisant 
qu'il faut laisser un espace de 5 mètres 
entre la chaussée et le mur extérieur. 
Les réalisations non conformes aux nor- 
mes sont pratiquement institutionnali- 
sées et la zone de Delmas présente 
aujourd'hui une structure de « bidon- 
ville » ; mais l'enchevêtrement des caba- 
nes dépourvues d'infrastructures est 
remplacé par un fouillis de grandes mai- 
sons récentes édifiées n'importe où, 
n'importe comment, sans plan-masse et 
sans infrastructures de base. 

Si 80 % des Haïtiens émigrés achè- 
tent un terrain et font construire, 20 % 
achètent une maison déjà bâtie. Ceux 
qui choisissent cette dernière solution 
ont des revenus relativement élevés et 
appartiennent à la frange supérieure 


des catégories moyennes ; s'ils n'ont pas 
de préférence marquée pour un quartier 
en particulier, deux tendances se dessi- 
nent aujourd’hui. Soit ils achètent des 
maisons récentes dans des quartiers 
agréables correctement structurés, soit 
ils font l'acquisition de propriétés (sou- 
vent des gingerbread épargnées par les 
incendies successifs 13) situées dans 
des zones anciennement urbanisées. 
Dans ce dernier cas, la remise en état de 
la gingerbread utilise des matériaux 
modernes, mais gâche le style d'origine. 

Les modifications architecturales ne 
touchent pas seulement les ginger- 
bread ; tous les quartiers d'urbanisation 
récente sont affectés par des transfor- 
mations plus ou moins profondes de 
lhabitat. 


La Maison « Gingerbread ». 


Les mutations de l'habitat 


L | nous faut distinguer les change- 
ments architecturaux qui sont dus 

au secteur « moderne », de ceux qui 

sont liés au secteur « traditionnel ». 


Les mutations architecturales 
— Le circuit « moderne » et les tendan- 
ces récentes de l'évolution des styles. 
Les Haïtiens s'adressant à des archi- 
tectes pour faire construire, reviennent 
parfois de l'étranger (le plus souvent des 
Etats-Unis ou du Canada) avec un plan 
réalisé dans le pays d'accueil. Mais rare- 
ment la construction sera identique à 
celle qui était dessinée sur le plan. En 


effet, ce qui est réalisable aux Etats-Unis 
ne l’est pas toujours en Haïti ; les boise- 
ries seront souvent supprimées en rai- 
son du prix exhorbitant du bois de cons- 
truction ; les toits à pans inclinés seront 
remplacés par des toits en terrasse qui 
permettent de surélever l'habitation en 
faisant construire un étage quelques 
années après l'achèvement du rez-de- 
chaussée. L’Haïtien désireux de faire 
construire est influencé par la lecture 
des magazines traitant d'architecture et 
de décoration, par la publicité, par des 
séjours plus ou moins longs effectués 
outre-mer et par l'architecte auquel il 
s'adresse ; si ce dernier a fait ses études 
ou a exercé à l'étranger, il a parfois ten- 
dance à imposer des normes, des stan- 
dards de construction appris où vus à 
l'extérieur. Ces influences peuvent être 
néfastes dans la mesure où elles entraï- 
nent des mutations ne tenant pas 
compte des conditions naturelles hai- 
tiennes (constructions peu adaptées au 
climat tropical, aux conditions topogra- 
phiques, etc.). 

Depuis une vingtaine d'années, le 
style des maisons évolue, et aujourd'hui, 
il semble que l’on observe une accéléra- 
tion des mutations, une « usure » plus 
rapide des modes architecturales. 


Maison traditionnelle (1920 à 1950-1960) 

Ce type de construction en Louen T, 
que l’on trouve dans les quartiers d’ur- 
banisation ancienne (Pacot, Pétionville, 
etc.) se caractérise par une toiture en 
tôle à deux pans ou de forme pyramidale 
et par un faux plafond faisant office d'es- 
pace tampon relativement frais ; la mai- 
son, édifiée au milieu d’un jardin ou d'un 
parc planté d'arbres, est entourée d'une 
galerie ; le rez-de-chaussée est réservé 
aux espaces sociaux alors que les 
chambres se trouvent à l'étage; les 
dépendances sont détachées de l'habi- 
tation. Ce type d'habitat dérivé des gin- 
gerbread, est devenu progressivement 
trop coûteux en raison de l’utilisation du 
bois en grande quantité. 


Les «boîtes» de béton des années 
1950-1970 

Ces maisons géométriques (cube, 
parallélépipède) ont souvent un étage et 
utilisent à profusion les éléments en fer 
forgé (fenêtres, vérandas). Cette mode 
du fer forgé s'explique en partie par l’ac- 
croissement du nombre des cambriola- 
ges dans la capitale. Si la catégorie 
aisée a aujourd’hui abandonné ce type 
d'architecture, c'est pourtant celui qui 
retient la faveur des « nouveaux riches ». 
Ces véritables bunkers de béton sont 


Les « boîtes » de béton. 


une facon de s'affirmer et de montrer 
son ascension sociale. IIS permettent 
également de se sentir en sécurité et de 
rejeter l'abri, connu du temps de sa jeu- 
nesse, qui voyait sa toiture en tôle s’en- 
voler périodiquement. 


Les styles d'aujourd'hui 
Les maisons les plus récentes dispo- 
sent d'un toit traditionnel à deux pans, 


mais construit à l’aide de matériaux 


importés car les matériaux locaux sont, 
nous a-t-on dit, plus fiables et de mau- 
vaise qualité. 

De nouveaux matériaux et de nou- 
veaux procédés sont utilisés. Nous pou- 
vons citer : la tuile « Décramastic » (tôle 
galvanisée, peinte et recouverte d'’as- 
phalte et de granules) ; le système de toi- 
ture inclinée combinant charpente en 
bois ou en métal et chape de béton 
armé, ce qui évite la construction d’un 
plafond et ce qui permet de laisser la 
charpente apparente (maison de style 
« Chalet ») ; la tuile ronde ou plate qui a 
fait sa réapparition en Haïti il y a trois 
ans. 

Les mutations architecturales sporadi- 
ques ne viennent pas toutes des Etats- 
Unis. Les nouveaux styles sont souvent 
importés et imposés par des architectes 
ayant étudié à l'étranger. 

— Le style « provençal » ou « méditerra- 
néen », venu d'Europe et d'Afrique du 
Nord, intègre des patios, des arcades 
espagnoles ou mauresques et des 
recoins jardin. 

— Le style « californien », utilisant des 
matériaux locaux (pierre) et importés 
(bois, baies vitrées), est caractérisé par 
des jeux de niveau (split-level) à l'inté- 
rieur de chacune des pièces. 

— Le style « gingerbread 1980 >» dont les 
éléments caractéristiques  (frises, 
girouettes, colonnettes, balustrades) 
sont réalisés en fer. 

— Le style « chalet » a été introduit en 
Haïti il y a une dizaine d'années par un 
architecte ayant longuement séjourné à 
Puerto-Rico. À son retour, il se fit bâtir 
une maison de ce type; la mode était 


lancée et de nombreux Haïtiens aisés 
voulurent une habitation construite sur 
le même modèle. 

Le « chalet » haïtien se caractérise par 
un toit à deux pans, soit peint de couleur 
rouge ou verte, soit recouvert de tuiles 
disposées sur une chape de béton; les 
poutres en bois donnent la touche typi- 
que du chalet suisse. Si le « chalet » haï- 
tien s'intègre bien à l'environnement des 
mornes, lorsqu'il est construit en bor- 
dure de plage, cela arrive, c'est une véri- 
table aberration. 

Ce mimétisme architectural, cette uni- 
formisation des styles font perdre aux 
anciens quartiers leur cachet originel. 
La rénovation douteuse de certaines gin- 
gerbread, l’imbrication de maisons 
récentes de style différent participent à 
la dégradation du tissu urbain et à l'in- 
contrôle de l'extension urbaine. 


— Le circuit « traditionnel » et la proli- 
fération des maisons  d’aspect 
monumental 


Prolifération des maisons d’aspect 
monumental. 


La plupart des Haïtiens ayant quitté le 
pays très pauvres et rentrant après de 
longues années passées à l'étranger 
dans une situation financière relative- 
ment privilégiée appartiennent à la 
frange inférieure des catégories moyen- 
nes ; ils « doivent » faire apparaître leur 
promotion sociale grâce à une maison 
imposante, vaste et prétentieuse. ÎIls 
achètent ou font construire ces « boi- 
tes » de béton qui étaient à la mode dans 
les années soixante-dix et qui représen- 
tent pour eux le symbole de la réussite. 
La maison doit impressionner; elle se 
compose le plus souvent d'un rez-de- 
chaussée comprenant le salon, la salle à 
manger et la cuisine et d’un étage n'abri- 
tant que des chambres (de quatre à dix) ; 
plus le nombre des chambres est grandi, 
plus la maison est cossue. Souvent, les 
capitaux font défaut pour achever la mai- 
son; comme le nombre des chambres 
est élevé, la maison devant abriter une 
partie de la famille résidant à Port-au- 
Prince, ainsi le propriétaire espère renta- 
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biliser sa construction en la transformant 
en guest-house 14. Les panneaux de 
pension se multiplient dans la région de 
Delmas, mais bien sûr, les clients ne 
sont pas nombreux. 

Cette tendance à la démesure expli- 
que qu'il ne faille surtout pas se fonder 
sur la taille de la maison pour en déduire 
la catégorie sociale et les revenus des 
Haïtiens qui voient souvent très grand 
mais qui parviennent rarement à termi- 
ner la construction ; d'où l'impression de 
chantier permanent des régions de Del- 
mas, de Carrefour et du secteur compris 
entre Lalue et Delmas. Un Haiïtien ayant 
fait construire une de ces maisons à Del- 
mas sur un terrain de 30 mètres sur 15 
la faisait visiter fièrement à un ami. Le 
terrain était entouré d’un mur de 2,5 
mètres de hauteur, un couloir de cin- 


quante centimètres de largeur servant 
de débarras, courait tout autour de la 
maison entre le mur extérieur et le « mur 
d'enceinte »; l'habitation comportait à 
l'étage un couloir central sur lequel 
débouchaient huit chambres vides. Le 
propriétaire exhibait ainsi ce qu’il pen- 
sait être sa réussite. 

Si les mutations extérieures des mai- 
sons affectent l'urbanisation de la capi- 
tale, ce sont les modifications de l’amé- 
nagement intérieur des habitations qui 
sont les plus significatives des change- 
ments de comportement de l’Haïtien 
ayant vécu à l'étranger. 


Les mutations de l’espace intérieur 
Les modifications intérieures des 

habitations affectent à la fois l’organisa- 

tion et les fonctions des pièces et 


ameublement et la décoration. Nous 
présentons ci-dessous ces mutations 
sous forme de tableau synoptique mon- 
trant d'une part, l’organisation intérieure 
traditionnelle et, d'autre part, l'organisa- 
tion actuelle largement dépendante du 
mode de vie nord-américain. 

Les Haïtiens revenant de l'étranger 
apportent de nombreuses modifications 
à l’ameublement et à la décoration des 
pièces. Dans les chambres, les meubles 
de style haïtien (commodes, armoires, 
etc.) sont remplacés par des penderies 
intégrées. De nombreux gadgets, de 
nouveaux éléments décoratifs d'un goût 
douteux sont rapportés des Etats-Unis ; 
les résidants de Port-au-Prince peuvent 
acquérir ces accessoires symbolisant la 
société de consommation nord- 
américaine dans une boutique de la 


Organisation traditionnelle 


— Cuisine à charbon à l'extérieur (espace semi- 
découvert). 


— Dépendances détachées de la maison. 


— Lavandières 


— Drum'$S sur le toit pour réchauffer l'eau. 


— Salle de bain modeste dans une grande maison de 
4 où 5 chambres. 


— Latrines en bois à l'extérieur. 


— Salon toujours fermé, réservé aux invités de mar- 
que; les meubles sont recouverts de housses 
protectrices. 


— Organisation rationnelle des pièces. 


— Jalousies, persiennes, absence de vitres ; grandes 
portes intérieures atteignant le plafond (bonne 
aération). 
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Mutations récentes 


— Office (évier, four intégré, cuisinière à gaz ou élec- 
trique, comptoir, placards, spécialisation des tiroirs). 
Nombreux appareils électro-ménagers. 


— Chambres réservées au personnel de maison à 
l'étage. 


— Buanderie dans laquelle est installée une machine 
a laver (l’eau étant très calcaire, la machine tombe 
souvent en panne. Il faut payer les frais d'entretien et 
l'électricité; l'investissement est donc souvent peu 
rentable). 


— Chauffe-eau à gaz, électricité, voire solaire. 


— De retour de l'étranger, l'Haïtien soigne particuliè- 
rement cette pièce. La baignoire remplace la douche. 
Il est courant de disposer de 2 salles de bain pour 3 
chambres. 


— Toilettes dans la salle de bain ou faisant l'objet 
d'une pièce particulière. 


— Family-room dans laquelle se trouve le téléviseur. 
Le salon peut être conservé (imitation de l'ancienne 
bourgeoisie). Le contact entre les civilisations haï- 
tienne et nord-américaine se marque parfois par la 
division formelle du family-room : une partie est réser- 
vée aux invités et les enfants n'ont pas le droit d'y 
pénétrer, l’autre partie sert d'espace social familial. 


— Apparition du hall d'entrée donnant sur le salon et 
les chambres. 


— Apparition du den 6, pièce sans fonction précise. Il 
sert de fumoir et comporte souvent un sofa qui se 
déplie (chambre d'appoint). 


— Nombreux espaces perdus, salons sans fonction 
précise. 


— Baies vitrées, fenêtres coulissantes (apparues il y 
a une dizaine d'années). Espace fermé, plus sécuri- 
sant mais nécessitant l'installation de la climatisation 
(les fenêtres et les baies ne s'ouvrant que par moitié, 
la circulation de l'air est insuffisante). 


capitale qui s'est spécialisée dans l'im- 
portation de ce genre d'articles. 

La construction d'habitations impo- 
santes, souvent non terminées, dans les 
secteurs d'extension spatiale rapide, 
participe à la désorganisation urbaine 
actuelle. Les mutations architecturales, 
les transformations de l'espace intérieur, 
touchent même les Haïtiens qui n'ont 
jamais voyagé et modifient les mentali- 
tés, pas nécessairement dans le bon 
sens. L'évolution du comportement de 
l'Haïtien se marque dans tous les 
domaines de la vie quotidienne outre le 
plan de l'urbanisation. Cette « aliénation 
culturelle » concourt à la destructuration 
de l’espace urbain et de la société haï- 
tienne. Ces mutations culturelles con- 
temporaines sont progressivement intro- 
duites à partir de la ville, c’est-à-dire de 
la capitale, à l’intérieur de l’espace rural 
qui na comme référence culturelle que 
le milieu urbain plus «ouvert» aux 
modes et aux habitudes importées des 
pays développés. 


Notes 

1 D. Supplice (9), 1980, p. 6. 
2 J. Allman (1), 1981, p. 15. 
3 G. Anglade (2), 1977. 


4 Les conclusions avancées ici devraient 
s'appuyer sur un nombre d'enquêtes beau- 
coup plus grand afin que les données col- 
lectées soient statistiquement valables. 


$ Banque de la République d'Haïti (3), 1982, 
p. 13-20. 


6 La HATREXCO étant une société privée, 
nous n'avons obtenu aucune donnée pré- 
cise concernant son fonctionnement ni la 
masse de devises qu'elle manipule. Des 
amis nous ont assuré que cette société 
était contrôlée par une famille haïtienne 
dont deux frères résident à New York et un 
troisième vit à Port-au-Prince. D'autres 
amis nous ont affirmé que la HATREXCO 
recevait à elle seule 100 millions de dollars 
US de l'étranger ; si cela était vrai, les sta- 
tistiques que nous avons obtenues auprès 
de la BRH seraient très largement sous- 
évaluées. Nous livrons ici ces informations 
Sans pouvoir les confirmer ou les infirmer. 


7 Banque de la République d'Haïti (3), 1982, 
p. 13-20. 


8 Banque de la République d'Haïti (3), 1982, 
p.13-20. 


3 D. Marshall (8), non daté, p. 14. 


10 Pères Salésiens : prêtres catholiques, sou- 
vent de nationalité belge, qui essaient 
d'améliorer les conditions de vie des habi- 
tants de Brooklyn (construction de maison- 
nettes, de fontaines, d'écoles, etc.), quar- 
tier misérable du Nord-Ouest de 
l’agglomération. 


11 Maison d'affaires ou bric-à-brac : mont-de- 
piété. 

12 Circuit de construction « moderne » : l'Haï- 
tien fait appel à un architecte. 

Circuit de construction « traditionnel » : l'Haï- 
tien fait appel à un boss (le plus souvent 
ancien contremaître ou ouvrier du bâtiment 
se mettant à son compte et n'ayant aucune 
formation spécifique). 


13 Gingerbread : mot récent introduit par les 
architectes nord-américains. Il s’agit de la 
maison traditionnelle haïtienne utilisant le 
bois pour les éléments décoratifs (tourelles, 
corniches, balcons, etc.). Ce style architec- 
tural aurait été importé par des ouvriers et 
des contremaîtres britanniques venus de 
Jamaïque vers 1890-1910. On pense que ce 
style est né de l'imitation des structures 
métalliques et du style « Art nouveau ». 


14 Guest-house : expression «haïtienne » 
signifiant pension de famille. 


15 Drum : füt en tôle utilisé comme récipient. 


16 Den : petite chambre, cabinet de travail, 
fumoir (pièce dont la fonction est 
imprécise). 
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Études 


L'insertion des immigrés 
dans l’île de Cayenne 
(Guyane française), 
l’exemple du logement 


ans une zone dominée politique- 

ment et économiquement par les 

Etats-Unis, la Martinique, la Gua- 
deloupe et la Guyane sont considérées 
comme des supports économiques de la 
France dans cette partie du monde. La 
politique d’assimilation menée depuis 
1946 a fait de ces pays des pôles d'at- 
traction pour les pays des îles voisines 
en crise qui les assimilent à des pays 
européens développés. 

Dès la fin du XIX® siècle, avec la 
découverte de j'or, la Guyane a vu se 
développer une immigration d'orpail- 
leurs venant principalement des îles des 
Antilles alors frappées par la crise de 
l’économie sucrière concurrencée par la 
betterave. Cette immigration diminuera 
progressivement entre les deux guerres. 

Puis c'est la départementalisation en 
1946 : la politique de subventions et 
d'assistance masque l'absence d'un 
secteur productif et gonfle artificielle- 
ment l'économie de la Guyane; c'est 
l'engouement pour le secteur tertiaire 
qui tente d'absorber les nombreuses 
arrivées sur le marché du travail, consé- 
quences de l’« explosion démographi- 
que » des années 70. 

Parallèlement on enregistre en 
Guyane une immigration nette qui va 
affluer essentiellement vers la région de 
Cayenne qui concentre la plupart des 
emplois. 

C’est ainsi que l’on va voir augmenter 
à une vitesse constante le nombre 
d'ilots périphériques qui « poussent » 
sans autorisation légale sur des terrains 
non équipés, l'offre en logements ou en 
terrains à des prix abordables ne suivant 
pas la demande d’une population étran- 
gère en croissance régulière. Les habi- 
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tants de ces zones ont des revenus 
modestes ou faibles. Les constructions 
sont de ce fait petites, mal aérées, mal 
équipées et mal desservies. 

Il va donc s'agir pour les municipalités 
de trouver des solutions à ce problème 
de logements afin de freiner le dévelop- 
pement de ces zones d'habitat 
spontanées. 


Les caractéristiques 
de l’immigration en Guyane 


| T out au long de son histoire, le peu- 


plement de la Guyane s’est effectué 
par vagues successives de migrations et 
d’immigrations dues à des variations du 
contexte socio-économique, ce qui a 
conduit à donner à la population un 
caractère très composite. 


Catherine Gorgeon 


Parallèlement aux différentes  pério- 
des de migrations provenant de la 
métropole et des Antilles françaises 
(l'époque coloniale, la découverte de l'or, 
la départementalisation et la construc- 
tion du centre spatial de Kourou dans les 
années 1965-68) se sont développées 
des migrations externes provenant de 
régions très diverses. 

Une première vague correspond à 
l’époque de l'orpaillage qui attira des 
Antillais anglophones et notamment de 
Sainte-Lucie. À ces mouvements sont 
venus s'ajouter à la fin du XIX® siècle 


une immigration chinoise et au XX° une 


immigration syro-libanaise. 


Mais ces mouvements anciens sont 
restés numériquement relativement limi- 
tés et espacés dans le temps, permet- 
tant une certaine intégration. C'est ainsi 
que la plupart des Saint Luciens sont 
installés comme agriculteurs sur le litto- 
ral ; les Chinois se concentrent dans le 
secteur de l'alimentation et l’on retrouve 
les Libanais dans le commerce du textile 
et de l’habillement. 

La deuxième vague importante de 
migrations débute dans les années 1960 
avec le développement des infrastructu- 
res et du bâtiment. Il s’agit de Surina- 
miens dont le nombre a triplé à Cayenne 
entre 1961 et 1967 et surtout de Brési- 
liens dix fois plus nombreux en 1967 
qu'ils ne l’étaient en 1961 (conséquence 
de la mise en chantier du Centre spatial 
guyanais) (figure |). 

Plus récentes sont les immigrations 
en provenance de Guyana et surtout de 
Haïti; mais si les ressortissants de la 
Guyana restent relativement peu nom- 
breux (moins de 400 personnes en 
1974), l'immigration en provenance du 
Surinam, du Brésil et de Haïti ne cesse 
de croître ; augmentation du nombre de 
Surinamiens de 58 % de 1967 à 1974, le 
nombre de Brésiliens a été multiplié par 
neuf entre 1967 et 1982 ; quant aux Hai- 
tiens, de 470 en octobre 1974, ils sont, en 
mars 1982, 5 4921. 

Dès les premiers mouvements migra- 
toires on voit se dessiner une tendance 
qui tend actuellement à s'affirmer: la 
transformation d’une migration de travail 
à caractère économique en une immi- 
gration de peuplement. L'insertion de 
ces différents groupes n'en sera pas 
pour autant facilitée. Ainsi, les Chinois 
(qui en 1967 représentent 3 % de la 


population) forment une véritable com- 
munauté homogène; peu ouverts sur 
l'extérieur, leurs liens avec la population 
créole sont quasi inexistants. 

En ce qui concerne les Haïtiens et les 
Brésiliens (les deux principaux groupes 
d'immigrés), il s'agit avant tout d'une 
immigration de survie. Haïti, de par sa 
situation politique et économique consti- 
tue un véritable réservoir de main-d'oeu- 
vre difficile à contenir. L’impossibilité du 
retour pour des raisons d'ordre économi- 
que (certains se sont endettés pour 
payer leur voyage) et politique (peur des 
représailles) a tôt fait de donner à l'immi- 


gration un caractère définitif même si 
dans la plupart des cas le retour est clai- 
rement souhaité 2. 

Le cas des Brésiliens est plus com- 
plexe. Le caractère frontalier des deux 
pays qu'un seul fleuve sépare rend les 
relations avec le Brésil plus fréquentes. 
Mais là encore, la difficulté, dans le cas 
d'un retour, à se réintégrer à l’intérieur 
d'un circuit économique en déclin (la 
plupart des Brésiliens proviennent des 
Etats du Para ou du Nord-est) va inciter 
les immigrés, après deux ou trois 
séjours en Guyane, interrompus par de 
fréquents retours dans leur pays d'ori- 
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gine, à s'installer définitivement. Même 
lorsqu'il s’agit d’une installation défini- 
tive en Guyane, les contacts avec le Bré- 
sil restent cependant relativement fré- 
quents ; voyage à l'occasion des con- 
gés, visite de la famille, correspondance. 
ll semble au contraire que les liens des 


immigrés haïtiens avec leur pays d'ori- 


gine se réduisent bien souvent au seul 
envoi d'argent aux membres de la 
famille restés sur place et que l'on se 
doit d'entretenir et à une correspon- 
dance assez espacée dans le temps. 
L'éloignement géographique et le petit 
nombre de communications ne facilitent 
pas les contacts. 


Les routes de l’immigration 


P our les Haïtiens il existe deux voies 
principales pour l'immigration. 
D'une part, la possibilité d'arriver 
jusqu’au Surinam où l'entrée semble 
plus facile grâce à un contrôle moins 
sévère. Arrivés à ce point, ils ont alors la 
possibilité de traverser le fleuve en 
fraude en pirogue au lieu d'emprunter le 
bac réglementaire. De là ils affluent vers 
Kourou ou plus généralement vers 
Cayenne. La deuxième solution est de 
pénétrer de facon légale en Guyane, par 
la voie aérienne, munis d’un visa touristi- 
que de trois mois puis de se dissimuler, 
passé ce délai, dans la masse des clan- 
destins en essayant d'écahpper aux 
contrôles. 

Le trajet des Brésiliens est beaucoup 
plus classique ; c'est la traversée en 
fraude du fleuve en tapouille 3 ; ils débar- 
quent alors la nuit, sur le littoral cayen- 
nais, et vont eux aussi se fondre dans la 
masse clandestine rejoignant le plus 
souvent un ami ou de la famille déjà 
installés. 


Les zones d'embauche 


L a plus grosse part de ces immigrés 
vont rejoindre le groupe des « jo- 
beurs » (manoeuvres sans qualifications 
aptes à tous les travaux manuels péni- 
bles). Ils travaillent pour des salaires infi- 
mes contre la faiblesse desquels ils ne 
protestent pas par peur de l'expulsion et 
parce que bien que faibles, ces salaires 
demeurent encore supérieurs à ceux 
qu'ils gagneraient dans leur pays 
d'origine. 

Les immigrés tiennent une place 
importante dans certains secteurs d’acti- 
vités ; on observe une certaine spéciali- 
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sation parfois très stricte des différents 
groupes (figure Îl) et une répartition dis- 
tincte selon le sexe. Chez les hommes, 
les Brésiliens sont manoeuvres sur les 
chantiers ou sur les exploitations agrico- 
les. Les Indonésiens du Surinam travail- 
lent sur la terre exploitée souvent pour 
leur propre compte ; mais les plus jeu- 
nes préfèrent travailler en ville surtout 
comme tailleurs. Les Saints Luciens sont 
également agriculteurs, souvent 
métayers dans la banlieue de Cayenne. 
Certains groupes se spécialisent dans 
une seule activité : les ressortissants de 
Guyana sont marins-pêcheurs, les Chi- 
nois et les Libanais commerçants. 
L'éventail des Antillais et des Haïtiens 
est plus large avec cependant une orien- 
tation plus marquée vers la terre. Chez 
les femmes le choix des professions est 
nécessairement restreint : elles aident le 
conjoint à la tâche ou effectuent divers 
travaux domestiques. 


S. dans certaines communautés la 


solidarité ethnique prévaut (c'est le 
cas des Chinois et des Libanais), il 
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n'existe pas d'organisation spécifique 
des immigrés et c'est la seule solidité 
des liens familiaux qui semble pallier 
l'absence de relations sociales. 


Intégration et organisation 
des immigrés 


Les contacts entre les nationalités 
sont rares et les fréquentations des 
immigrés se restreignent aux seuls 
membres de la famille ou à quelques 
amis qui sont en général de proches 
Voisins. 

Néanmoins la création depuis le mois 
d'octobre 1982 d'une « association de 
défense des intérêts de la communauté 
haïtienne >» montre la volonté de ce 
groupe de se prendre en charge collecti- 
vement et montre la prise de conscience 
de cette communauté face aux problè- 
mes qu'elle rencontre. On a vu naître 
également à l'occasion de l'étude préa- 
lable à une opération de relogement 
dans un quartier sud de Cayenne, une 
« association de défense des intérêts 


des occupants de la Digue Leblond » (à 
90 % de nationalité brésilienne) affir- 
mant par là la volonté des habitants de 
ce quartier de participer à l'opération et 
non pas de la subir, volonté d’un dialo- 
gue et d’une «participation sociale », 
premiers éléments d’un processus d'in- 
tégration à la société d'accueil. 

Mais il est sûr que si du côté des immi- 
grés on constate un effort constant d'in- 
tégration à la vie sociale guyanaise, le 
caractère récent et brutal de ce flux 
migratoire 4 n'est pas sans susciter de 
réactions de la part des Guyanais. 

L’attitude de rejet est particulièrement 
vive à l'égard des Haïtiens qui font l'objet 
de discriminations raciales constantes. 
De par sa détresse morale et économi- 
que et son absence de qualification pro- 
fessionnelle, le travailleur haïtien se 
trouve acculé à accepter les travaux les 
plus pénibles que les Guyanais ont 
depuis longtemps délaissés. Et tous de 
profiter de cette main-d'oeuvre bon mar- 
ché, les gros patrons comme les petits 
entrepreneurs, le grand bourgeois guya- 
nais comme le petit employé de la fonc- 
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Source : A. Calmont, Cayenne (Guyane française), la ville et sa région, Bordeaux, CEGET, 1978. 
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tion publique. La condition d’Haïtien en 
Guyane est celle d'un être taillable et 
corvéable à merci. Le mot « haïtien » est 
devenu synonyme d'’esclave, d'être infé- 
rieur donc méprisable et sans identité. 
L'entrée de ce terme dans le vocabulaire 
de la vie quotidienne guyanaise reflète 
bien, semble-t-il, certaines pratiques 
sociales... 

Les Guyanais et la classe politique 
guyanaise s’alarment de la croissance 
de la population étrangère et en janvier 
1983 se met en place une Commission 
Immigration sous l'égide du commis- 
saire de la République, répartie en diffé- 
rents groupes de travail chargés d'exa- 
miner les questions soulevées par la 
venue des étrangers. À cette occasion 
les réactions ne se font pas attendre. 
Ainsi le Directeur départemental de l'ac- 
tion sanitaire et sociale évoque le risque 
médical important de ces individus et le 
nombre croissant d'admissions d'étran- 
gers dans les hôpitaux et signale le « ris- 
que social » (que selon lui on commence 
a percevoir) « par l'arrivée à l’adoles- 
cence d'enfants souvent analphabètes 
n'entendant pas le français, voués à la 
délinquance et à la prostitution ». Mon- 


sieur Tracy, sénateur de la Guyane, s’in- 
quiète du développement du proxéné:- 
tisme et du trafic de drogue lié au séjour 
des étrangers et s'alarme de la constata- 
tion suivant laquelle le remplacement du 
travail des immigrants par des employés 
locaux est d'ores et déjà impossible 
dans l'économie guyanaise. Le député 
Castor, quant à lui se demande « quelles 
mesures seront prises pour stopper l'im- 
migration et ses conséquences » et 
réclame « une mesure législative spécifi- 
que à la Guyane permettant le contrôle 
et l'arrêt de l'immigration » et réclame 
« la création d’un Office régional de l’im- 
migration traitant des questions d’ac- 
cueil et de répartition géographique et 
professionnelle des immigrés sur l’es- 
pace guyanais 6 ». 

Mais tous n'ont pas des positions 
aussi extrêmes 7 et l’on note chez cer- 
tains responsables locaux la volonté 
« d'entreprendre une action multiforme 
pour donner (à la population étrangère) 
une nouvelle dignité et une place dans 
la société guyanaise 8 ». 

Ainsi, rapidement, le problème du 
logement est abordé en termes de coût 
et de besoins; le rythme d’accroisse- 


ment de la population étrangère (+ 
25 000 par an) s'est accéléré ces derniè- 
res années provoquant la multiplication 
des « cités de fait » qui ne manque pas 
de poser de graves problèmes socio- 
économiques. 


L’habitat immigre en Guyane 


Le processus de métropolisation 
de Cayenne 


Jîle de Cayenne?®?, par son passé 

d'unique zone d'urbanisation colo- 

niale s’est rapidement vue promue cen- 

tre économique du département avec 

toutes les caractéristiques que cela 
suppose. 

Depuis la départementalisation deux 
facteurs ont contribué au développe- 
ment de la ville : l'hypertrophie du sec- 
teur public et l'accroissement démogra- 
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phique. Mais ce développement tant en 
densité qu'en surface s'est fait de façon 
assez désordonnée. S'il est vrai qu'il 
existe un quartier résidentiel ou plus 
exactement administratif on ne peut 
noter cependant de véritable ségréga- 
tion spatiale 10. La construction de la 
ville s'est faite d'ouest en est, parallèle- 
ment à la côte et l'on peut distinguer 
trois quartiers principaux auxquels il 
faut ajouter plusieurs cités 
périphériques. 

1) À l’ouest le quartier ancien avec ses 
rues coupées à angle droit, qui repré- 
sente le coeur de la ville où se mêlent 
constructions traditionnelles et édifices 
modernes. On y trouve la cathédrale, la 
mairie, la préfecture, etc. 

2) À l'est dans /e prolongement du 
quartier ancien, les bâtiments publics 
sont plus rares, on y trouve cependant 
les hôpitaux et le supermarché, ainsi 
que le cimetière. | 

3) Le quartier dit de « La Crique » au 
sud, est séparé du reste de la ville par le 
canal Laussat ; quartier pauvre qui ren- 
ferme le «village chinois », en partie 
insalubre, seule véritable zone à popula- 
tion spécifique (en majorité immigrée). 
Derrière ce quartier on se trouve aussi- 
tôt en terrain marécageux. 

4) Les cités périphériques se situent à 
l’est et sont de deux types : les cités de 
constructions concertées où l'on trouve 
deux sortes d'édifices (des collectifs 
horizontaux et des collectifs verticaux 
regroupant une population à revenus 
modestes) et les cités de construction 
spontanée, constituées de maisons indi- 
viduelles construites au gré des possibi- 
lités de leurs occupants où se mêle une 
population à bas revenus tant guyanaise 
qu'étrangère. | 

Cayenne regroupant à elle seule 52 % 
de la population du territoire est deve- 
nue le principal cadre de vie des Guya- 
nais. La ville concentre la quasi-totalité 
des activités du secteur tertiaire et se 
pose donc de ce fait comme le lieu où 
l'on peut gagner sa vie. Elle représente 
également le lieu de promotion sociale 
et professionnelle, lieu d’accession à la 
consommation. C'est encore le cadre 
d’un certain mode de vie qui n'existe pas 
dans les communes, celui du monde 
moderne avec son animation et ses 
loisirs. 

C'est donc tout naturellement vers ce 
lieu que va se diriger le flux de migration 
(la proportion y est de 23,6 % 11). On y 
trouve des groupes spécifiquement 
urbains par leurs activités, ainsi Chinois 
et Libanais contrôlent la majeure partie 
du secteur commercial. Le développe- 
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ment de l'agriculture péri-urbaine 
amène une nouvelle répartition de la 
population immigrée autour de 
Cayenne. Les communes de Rémire et 
Matoury deviennent des banlieues de 
ravitaillement de la ville. Les travaux 
agricoles y sont pratiqués par des Saint 
Luciens, des Indonésiens et des Brési- 
liens qui travaillent à leur compte ou 
comme ouvriers agricoles. 


L'occupation de l'espace urbain 
par les étrangers 


3 extension se fait le long des voies 

de communication et l’on observe 

la prédominance d'étrangers dans cer- 

tains quartiers ou communes. Il existe 

un fort pourcentage de Haïtiens (12,9 %) 

sur la commune de Rémire-Montjoly 

(contre 9% à Cayenne et 46% à 

Matoury), pourcentage élevé également 

de Brésiliens (6,1% contre 38% à 
Cayenne et 1,9 % à Matoury). 

Sur la commune de Cayenne on 
trouve une concentration de Brésiliens 
au sud de la ville derrière le « village chi- 
nois » dans le quartier dit de la Digue 
Leblond, zone à forte insalubrité et régur- 
lièrement inondée par le canal qui la 
borde ; la concentration (toutes nationa- 
lités confondues) est importante égale- 
ment vers le quartier de la Madeleine, 
cité périphérique à l'infrastructure 
inexistante (à l'exception de la voirie). 

Sur la commune de Rémire-Montjoly, 
on note deux principales zones de popu- 
lation étrangère de part et d'autre de la 
route du bord de mer (Brésiliens et Antil- 
lais britanniques) et dans l'anse du 
bourg de Montjoly (Haïtiens). 

À Matoury la concentration se situe à 
l'extérieur du bourg !2. 

Si un fort regroupement se fait vers 
les quartiers périphériques, le centre- 
ville se peuple lui aussi d'immigrés. Ce 
sont des maisons collectives, le plus 
souvent en bois dispersées à l'intérieur 
de Cayenne, délaissées par leurs précé- 
dents occupants pour cause d'insalu- 
brité et d'insécurité : elles sont alors 
« Squattérisées » malgré la précarité de 
l'installation ; la cour a généralement un 
usage collectif. On trouve encore sur 
des façades que rien ne distingue des 
autres, une porte qui ouvre sur un COoUr- 
loir ou passage découvert qui conduit à 
une cour dans laquelle a été construite 
une série de chambres, louées indivi- 
duellement ou à des familles entières ; il 
n'existe en général qu'un seul point 
d’eau dans la cour qui dessert tous les 


locataires et un WC. dont le nombre 
d'utilisateurs peut varier de trois à 
quinze personnes, avec un système 
d'évacuation parfois défectueux. 


L'’essor des zones 
d'habitat spontané 


e flux de population constitue l’un 

des facteurs d'urbanisation de 
Cayenne et va se traduire spatialement 
par une croissance des zones d'habitat 
spontané appelées communément 
« cités de fait ». 

Ne trouvant pas d'emploi régulier, les 
immigrés disposent de faibles ressour- 
ces et viennent s'établir sans autorisa- 
tion légale, sur des terrains publics ou 
privés, non équipés et parfois même non 
assainissables vu leur position ingrate 
dans le relief, sur lesquels ils construi- 
sent leur logement avec des matériaux 
de récupération. Ces îlots finissent par 
constituer des agglomérats importants, 
aux conditions d'hygiène précaires, que 
les municipalités ont de plus en plus de 
mal à supporter. 

Or s’il est inutile de rappeler qu'un tel 
flux de main-d'oeuvre représente écono- 
miquement un coût important pour la 
communauté guyanaise (essentielle- 
ment en matière de santé et d'éduca- 
tion), il faut mentionner à l'inverse le rôle 
des immigrés dans l'animation de l'éco- 
nomie guyanaise. 

A l'opposé des Haïtiens qui épargnent 
environ 30 % de leur revenu 3, les Bré- 
siliens sont réputés dépenser la quasi- 
totalité de leur salaire dans le pays d'ac- 
cueil. Ceux-ci participent donc directe- 
ment à l'économie guyanaise. La part de 
cet investissement dans le pays d’ac- 
cueil est difficilement chiffrable mais 
nous pouvons néanmoins examiner les 
circuits dans lesquels cet argent est 
réinjecté. 

Il semble que le secteur d’investisse- 
ment privilégié soit le logement ; la place 
que tient le logement dans le projet 
migratoire apparaît prépondérante tant 
en ce qui concerne l'aspect purement 
matériel que les aspects symboliques et 
affectifs. 

Même s'il semble y avoir une forte 
résignation chez ces mal logés, cons- 
cients de ce qu'ils ne peuvent trouver de 
logement meilleur à un prix acceptable 
compte tenu de leur revenu, on constate 
certains efforts de construction et d'en- 
tretien. C'est ainsi qu'on est frappé 
lorsqu'on se promène sur le littoral 
cayennais par la qualité technique et 


architecturale de certaines cases de 
pêcheurs brésiliens. Malgré tout les con- 
ditions d'hygiène restent insuffisantes 
(absence de réseaux divers). 


L'autoconstruction 


L'habitat n'est pas en soi un des 
aspects prioritaires des plus pauvres 
[..] Ces mêmes personnes veulent 
cependant investir dans le logement. Il 
a été démontré, à maintes reprises, 
qu'une fois que la famille a l'assurance 
d'occuper son terrain, elle commence 
à améliorer sa maison. Le processus 
peut prendre des années et se poursui- 
vre pierre par pierre ; mais cette amé- 
lioration aura lieu. Il y a là un immense 
potentiel  d’auto-construction à 
découvrir 14. 


En arrivant à Cayenne le migrant 
accepte le premier travail lui permettant 
de se nourrir et de survivre. Si au début 
de son séjour il se fait bien souvent 
héberger par un ami ou un membre de 
sa famille, il va bien vite chercher sinon 
à acquérir, du moins dans un premier 
temps à louer, son propre logement qui 
deviendra en quelque sorte symbole de 
sécurité et sera le premier pas vers une 
installation définitive. 

La modeste ambition de ces habitants 
s'explique par le fait qu’il s’agit d’immi- 
grés (certains sont clandestins) bien 
souvent d'origine rurale; survivre à 
Cayenne et trouver un logement est une 
première victoire dans la bataille 
urbaine ?$ et un premier pas vers la réali- 
Sation du projet migratoire. 

La faiblesse des revenus, la précarité 
de l'emploi, la difficulté d'accession au 
sol et l'impossibilité jusqu’à présente de 
bénéficier d'un logement social expli- 
quent que l’autoconstruction dans les 
« cités de fait» soit le seul choix en 
matière de logement dont dispose la 
population immigrée de l'île de 
Cayenne 16. 

L'auto-construction est un processus 
progressif. Elle se fait au coup par coup 
en fonction de l'argent disponible : achat 
des matériaux puis construction, ou 
encore récupération. Les maisons sont 
en général petites, composées de deux 
ou trois pièces selon la taille du ménage. 
La qualité des matériaux varie selon le 
crédit et on trouve aussi bien du ciment 
ou des parpaings que du bois ou encore 
de la tôle; la construction est rarement 
définitive et évolue dès qu’un peu d'’ar- 


gent peut être investi dans l'amélioration 
du logement. Si souvent, le logement 
appartient en propre aux occupants, ce 
n'est pas toujours le cas du terrain. 
Même si celui-ci est vendu au futur habi- 
tant, l'occupant ne possède pas de titre 
de propriété et aucune sécurité d’occur- 
pation ne lui est reconnue. La plupart du 
temps les terrains sont simplement 
loués sans établissement de bail, ou 
occupés illégalement. 

Les infrastructures sont inexistantes. 

Au centre-ville les constructions se 
concentrent dans les espaces intersti- 
ciels restés vacants. Les conditions 
d'habitation y sont tout autant 
rudimentaires. 


La population des « cités de fait > 


L es «cités de fait» se définissent 

| par : 

— l'aspect précaire de la construction : 

— l'exiguïté du logement ; 

— la diversité souvent élevée de la 
population dans ces zones; 

— un revenu mensuel par foyer faible et 
irrégulier ; 

— un sous-équipement généralisé ; 

— une situation juridique non protégée 
qui implique une occupation illégale 
ou tolérée du terrain, une interdiction 
de construire en dur et donc d’amé- 
liorer le logement. 

Si dans certaines cités périphériques 
on trouve des travailleurs et des arti- 
sans, la majorité de la population de ces 
zones d'habitat est constituée de 
« Jobeurs », personnes sous-employées, 
sans travail régulier et dont l’activité 
varie avec l'offre : vendeuses de fruits 
sur les bords des routes, jardiniers occa- 
sionnels où manoeuvres effectuant de 
petites réparations. 

Les secteurs d'occupation diffèrent 
selon l'implantation géographique et la 
nationalité des familles. Ainsi c'est au 
centre-ville et à ses abords immédiats 
qu'on trouve la majeure partie des 
ouvriers spécialisés et qualifiés ou 
encore des artisans. La grande masse 
des «jobeurs » afflue vers le centre 
espérant trouver une tâche pour la jour- 
née ; ils se rassemblent tôt le matin en 
certains lieux déterminés (commerçants 
chinois, arrêt de bus) et attendent ainsi 
un maigre travail qui bien souvent ne se 
présente pas. Les «jobeurs » sont de 
nationalité haïtienne et possèdent en 
général peu de qualification. Les Brési- 
liens semblent plus chanceux: leur 
habileté pour les travaux de menuiserie 


et de charpente les fait rechercher par 
les employeurs. Dans les zones rurales 
ce sont les pêcheurs et les agriculteurs 
qui dominent. 

Il faut avoir à l'esprit que s’il se crée 
des zones d'habitat spontané, c'est 
parce qu'elles seules peuvent dans un 
premier temps répondre au besoin de la 
population immigrée. Centre de récep- 
tion, les immigrés peuvent y vivre à peu 
de frais en attendant un travail, des acti- 
vités économiques marginales peuvent 
s'y pratiquer et la solidarité y joue un 
grand rôle 17. 


Le bidonville est le lieu où les immigrés 
peuvent faire partie d'une structure 
sociale qu'ils sont à même de com- 
prendre. Du point de vue des individus 
donc, les bidonvilles correspondent à 
des fonctions essentielles touchant à 
la survie en milieu urbain "8. 


Des solutions : l’intégration 
des populations immigrées 


Premiers éléments de solution 


0 tenu de l'ampleur grandis- 
sante du phénomène d'habitat 
spontané et des besoins qui existent 
dans le domaine du logement, il est rapi- 
dement apparu nécessaire de résoudre 
le problème de l'habitat des populations 
étrangères. Il reste à définir les grands 
axes d’une politique d'habitat en faveur 
des immigrés afin que les actions enga- 
gées ne se transforment en opérations 
ponctuelles de résorption d'habitat insa- 
lubre dont on comprendrait mal les 
objectifs si ce n'est l'assainissement de 
quelques zones d'habitat devenues trop 
gênantes. 

Il faut tenir compte également du 
besoin qui existe dans ce secteur pour la 
population guyanaise elle-même et les 
élus locaux ne manquent pas d'insister 
sur « la nécessité de résoudre parallèle- 
ment tous ces problèmes de facon à évi- 
ter les inégalités de traitement inadmis- 
sibles pour la population guyanaise, si 
en fin de compte les efforts de l'Etat 
visaient à régler les seuls problèmes de 
logement du centre spatial de Kourou et 
ceux de la population étrangère 19 ». 

Jusqu'à présent, les immigrés dépour- 
vus de revenus fixes et souvent en situa- 
tion irrégulière quant au règlement sur 
l'immigration n'ont pu bénéficier du pro- 
gramme de logement social. 
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En matière d'habitat, les coûts actuels 
sont pratiquement nuls, car aucune 
infrastructure (voirie, réseaux divers) 
n'est mise en place, alors qu’une action 
impliquerait un coût élevé. 

Pour la Direction départementale de 
l'équipement, il s’agit avant toute chose 
de définir un produit spécifique en 
matière de logement, adapté aux condi- 
tions particulières de ces groupes, c'est- 
a-dire une solution de logement d'un 
coût faible et permettant de prendre en 
considération leur spécificité du point de 
vue culturel et des structures familiales. 
Il semble nécessaire à cette étape de 
mobiliser la forte capacité auto- 
constructive des individus. 

« Afin de résoudre la question du loge- 
ment, il apparaît nécessaire dans le 
cadre d’une politique globale de l’immi- 
gration [...] d'avoir une action avec des 
financements spécifiques 20. » Les sub- 
ventions réservées au logement des 
Guyanais d'origine ne seraient donc pas 
diminuées. 

Il faut souligner l'intérêt de conserver 
des actions expérimentales sur l’île de 
Cayenne. Celles-ci sont nécessaires 
« pour permettre lors de la destruction 
de ‘cité de fait” un relogement sur 
place, afin d'éviter un simple déplace- 
ment spatial du problème 29 ». 

En second lieu, il faut assurer la sécu- 
rité d'occupation du sol. Parce qu'elle 
agit comme levier psychologique, elle 
est le facteur déterminant de toute 
action. Avoir la possibilité de s'installer 
sur une parcelle dont l'occupation ne 
sera pas contestée pendant une longue 
période est la première preuve d'intégra- 
tion donnée au nouvel occupant, en 
échange de quoi ce dernier sentira sa 
responsabilité engagée dans la mise en 
valeur de l’espace et l'organisation du 
quartier. 

Mais afin d'éviter de créer un appel 
nouveau de l'immigration (crainte 
qu'invoquent les élus locaux afin de jus- 
tifier leur refus de telles opérations de 
relogement), ces logements ne seront 
pas propriété des immigrés qui en 
auront la simple jouissance (usufruit). Le 
propriétaire sera soit la municipalité, ce 
qui pose des problèmes politiques, soit 
une structure autre. 

Parallèlement devra être mis en place 
l'équipement en infrastructure : amélio- 
ration des moyens d'accès, transports et 
circulation vers les lieux d'activité. Dans 
un second temps, des équipements sup- 
plémentaires seront à prévoir (écoles, 
crèches, centres d'animation culturelle 
et sportive). 

Il serait bon également d'encourager 
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des activités sur le site. Ainsi certains 
occupants pourront augmenter leurs 
revenus et de meilleurs investissements 
pourront être faits dans les parcelles. 

Une telle politique de lhabitat immi- 
gré ne saurait être conçue isolément. 

Si le premier souci est le traitement 
des quartiers existants, il faut également 
entreprendre de prévoir le phénomène 
d'habitat dans les quartiers futurs. 

Aussi ces actions doivent s'intégrer à 
une politique globale de l'immigration 
car elles ne sauraient à elles seules 
résoudre la question du phénomène 
migratoire. 

Les groupes de travail réunis au sein 
de la Commission Immigration ont éla- 
boré une série de conclusions et d’ac- 
tions précises à mener regroupées dans 
un document de synthèse intitulé : 
« Trente mesures pour une politique de 
l'immigration en Guyane ». 

Cette série de mesures comporte 
deux volets essentiels ; permettre un 
contrôle de l'immigration et favoriser l’in- 
sertion des immigrés actuellement sur le 
territoire. 


1) Établir une législation spécifique à 
la Guyane ; 

2) Installer une antenne de l'O.NE .; 

3) Créer un conseil régional de l'O.N.I. ; 

4) Créer une « maison des étrangers » ; 

5) Immatriculer les pirogues françaises 
naviguant sur le Maroni ; 

6) Interdiction d'atterrissage nocturne 
sur le Maroni; 

7) Doter la police de Saint Laurent du 
Maroni d'une vedette fluviale ; 

8) Remodeler le rivage de Saint Laur- 
rent du Maroni dont une bande 
serait interdit à toute construction ; 

9) Installer un nouveau poste frontière 
sur la route nationale n° 1; 

10) Obliger les tapouilles étrangères à 
accoster au seul port du Degrad des 
Cannes ; 

11) Renforcer les moyens de surveil- 
lance maritime de la Direction des 
douanes ; 

12) Renforcer les moyens de la surveil- 
lance aérienne de la direction 
départementale de la mer; 

13) Modifier la réglementation concer- 
nant les visas ; 

14) Recourir plus souvent à des expul- 
sions et à des refoulements ; 

15) Mettre en place les moyens maté- 
riels de procéder aux expulsions et 
aux refoulements ; 

16) Contrôler les étrangers au niveau 
des communes ; 

17) Définir des créneaux professionnels 
déficitaires en main-d'oeuvre ; 


18) Organiser une campagne d'informa- 
tion sur les droits et devoirs récipro- 
ques des employeurs et des travail- 
leurs étrangers ; 

19) Créer une équipe spécialisée dans 
le contrôle des travailleurs à la 
Direction départementale du travail 
et de l'emploi; 

20) Multiplier des opérations « coups de 
poings » de contrôle des chantiers ; 

21) Sanctionner lourdement les 
employeurs fraudeurs ; 

22) Exclure systématiquement des mar- 
chés publics les employeurs pris en 
fraude ; 

23) Renforcer la prévention en créant 
deux postes d’assistantes sociales 
spécialisées ; 

24) Obtenir durant le 9° Plan la créa- 
tion, en plus de l'enveloppe départe- 
mentale, de 60 classes primaires ; 

25) Créer un centre PA.CT. (Protection, 
Amélioration, Conservation, Trans- 
formation de l'habitat) ; 

26) Mettre en place un C.I.L. (Comité 
interprofessionnel du logement) ; 

27) Faire appel aux financement de 
PA.FIC.I.L. ; 

28) Demander une participation du F.A.U. 
(Fonds d'aménagement urbain); 

29) Mettre en oeuvre un programme de 
L.T.S.N.I. (Logement très social avec 
apport en nature des immigrés) ; 

30) Créer des zones de peuplement en 
liaison avec des centres d'activités. 


Cette politique de l'immigration et les 
deux axes qu’elle dégage s'inscrit par- 
faitement dans le cadre de la nouvelle 
approche gouvernementale du pro- 
blème. D'une part favoriser l'insertion 
sur le territoire national des immigrés 
dont la situation est régularisée, d'autre 
part interdire le franchissement des fron- 
tières à de nouveaux arrivants et intensi- 
fier la lutte contre les clandestins 21. 

Néanmoins il ressort très nettement 
après l'examen des «trente mesures » 
par l’Assemblée régionale qu'un projet 
de législation spécifique à la Guyane 
serait souhaitable. 

Le problème essentiel réside dans le 


fait que la Région n'a pas directement 


pouvoir de contrôle en la matière. 

Le second problème est celui de la 
perméabilité des frontières : les postes 
des fleuves Maroni et Oyapock et la 
façade maritime s'avèrent être facile- 
ment contournables ; il est donc prévu 
toute une série de mesures tendant à 


renforcer le contrôle des frontières pour 


arrêter l'immigration clandestine (mesu- 
res 5 à 12). Les mesures 13 à 22 s'inscri- 
vent parfaitement dans l'orientation du 


gouvernement puisque y est préconisée 
une suspension des visas touristiques 
pour l'entrée en Guyane des ressortis- 
sants brésiliens, haïtiens, surinamiens, 
guyanais, trinidadiens ; une intensifica- 
tion des expulsions ; la mise en place de 
moyens matériels nécessaires à ces 
refoulements ; un renforcement des con- 
trôles au niveau des communes ; la lutte 
contre les employeurs de travailleurs 
clandestins et la multiplication des opé- 
rations « coups de poing >». 

Ainsi le volet de la politique de l'immi- 
gration qui vise à limiter le flux migra- 
toire s'appuierait sur deux types d’ac- 
tion : une série de mesures concernant 
« l'étanchéité » des frontières, une autre 
visant à faire quitter la Guyane aux 
indésirables. 

Le second volet se veut quant à lui 
plus « assimilationiste ». Le problème de 
l'éducation et de la santé y est évoqué 
avec les mesures 23 et 24. Les mesures 
25 à 30 concernent l'habitat : il ressort 
en effet du travail des différents groupes 
de la Commission Immigration que c'est 
dans ce domaine que l'effort le plus 
important doit être consenti. 

Malheureusement le sort réservé à 
ses mesures par l’Assemblée régionale 
(25 : réserves de l’Assemblée ; 28 : avis 
favorable si hors dotation; 29; vote 
négatif; 30 : l’Assemblée propose une 
meilleure répartition vers les zones rura- 
les) semble contradictoire avec le but 
recherché, c'est-à-dire l'insertion des 
migrants installés ; but qui ne peut être 
atteint que par une amélioration des 
conditions de vie d’une population 
actuellement très défavorisée. 

Face à cette attitude de réserve, on est 
en droit de se demander si une véritable 
politique d'insertion est souhaitée par 
les élus régionaux et dans quelles limi- 
tes : purement humanitaires ou qui 
iraient jusqu'à l'élaboration d'un statut 
politico-administratif. 

L'approche essentiellement négative 
qui a été faite de la question tend à 
transformer la politique relative à l’immi- 
gration en une politique de répression. 
Compte n'est pas tenu de l'aspect tech- 
nique du problème et encore moins de 
sa dimension humaine ; une migration 
de travailleurs qui ont tenté un voyage à 
l'étranger à la recherche de meilleures 
conditions d'existence politiques et 
économiques. 

Encore une fois le paradoxe guyanais 
se fait jour : à savoir dans un contexte 
évident de déficit démographique 22 se 
met en place une politique hostile à l’im- 
migration alors que toutes les solutions 
envisagées devraient être liées à la mise 


en valeur des ressources inexploitées, 
afin de combler le déficit tant sur le plan 
du fonctionnement actuel de l'économie 
que sur celui des besoins en matière de 
développement. 

Ainsi le coût d’une telle immigration 
semble avant tout devoir être mis en 
relation avec les objectifs de développe- 
ment démographique et économique 
recherchés sans quoi l’on risque de voir 
s'élever le degré d’hostilité envers ces 
minorités récemment implantées et 
assister à un redoublement des conflits 
entre nationalités qu'il sera de plus en 
plus difficile de contenir. 


Notes 


1Ces données ont été fournies par les 
recensements |.N.S.E.E. de 1967, 1974 et 
1982. Il est bien entendu que ces chiffres 
ne prennent pas en compte la population 
clandestine. Quant aux chiffres concernant 
l'année 1982, ne sont pas comptabilisés 
non plus les enfants d'immigrés nés en 
Guyane, le recensement ayant été fait sur 
la base du lieu de naissance. 


D 


L'analyse des naissances par lieu de nais- 
sance de la mère montre que l'immigration 
haïtienne ne concerne plus seulement les 
hommes mais également les femmes. On 
assiste donc depuis peu à un double phé- 
nomène : immigration à caractère définitif 
doublée d'un regroupement familial. En 
1976 le nombre de naissances de mère haï- 
tienne représentait 1,9 % du total des nais- 
sances, il en représente en 1980 13 %. Le 
nombre total des naissances étrangères 
croît dans le même temps de 18,9 % à 
34,2 % (chiffres de la Direction départe- 
mentale de l’action sanitaire et sociale). 


3 Barque plate servant à transporter la mar- 
chandise et pouvant convoyer jusqu’à une 
dizaine de personnes. 


4 En 1967 le nombre d'immigrés était de 
7 958, il passe à 9 136 en 1974 et double en 
1982 (19 066) (chiffres des recensements 
INSEE 1967-1974-1982). 


S In Les Immigrés en Guyane et leur inci- 
dence sur la santé, D DASS, février 1982. 


6 Extraits des comptes rendus de la réunion 
Commission Immigration du 17 janvier 
1983. 


7 Monsieur Castor, député de la Guyane n'a- 
t-il pas qualifié le département de « colonie 
haïtienne » et dénoncé le « génocide par 
substitution des Guyanais ». 


8 Extrait du compte rendu de. la réunion 
Commission Immigration du 17 janvier 
1983. 


3 L'île de Cayenne unité géographique est 
composée des trois communes de 
Cayenne, Rémire-Montjoly et Matoury. 


10 Quoique la tendance qui se fait jour actuel- 


lemnt est l’'expatriement des cadres de l'ad- 
ministration et des membres des profes- 
sions libérales vers la commune de 
Rémire-Montjoly et l'occupation des bords 
de plage où la pression foncière est moins 
forte et le cadre de vie plus agréable. 


11 L'île de Cayenne à elle seule regroupe 
11 200 immigrés sur un total de 19 066 pour 
le département. 


12 Cette analyse a été effectuée sur la base 
des données I.N.S.E.E. 1982 : comptage 
manuel de la population de l'île de 
Cayenne par lieu de naissance et par 
district. 


13 L'Institut national d'études démographi- 
ques (INED) a réalisé une étude, L'Argent 
des immigrés, qui porte sur les revenus, 
l'épargne et les transferts de huit nationali- 
tés immigrées en France. De ce document, 
il ressort que les transferts dans le pays 
d'origine représentent en moyenne 20 % 
du revenu. Le chiffre de 30 % est retenu 
pour les ressortissants haïtiens compte 
tenu de la forte incitation à aider leurs 
familles dans un des pays les plus pauvres 
du monde. 


14 À. Van Huick, Le Problème des bidonvilles 
au Maroc, Tunis, Fondation Ford, 1969. Voir 
également sur ce thème PH. Langley, 
Notes sur l'habitat urbain, volume |, Dakar, 
ENEA, 1967. 


15 Voir À luta pelo espaco, textos de sociolo- 
gia urbana, recueil d'articles sous la direc- 
tion de E. Altermanblay, Vozes, Petropolis, 
1978. 


16| existe néanmoins un secteur locatif et 
sous-locatif qui bien que faible offre néan- 
moins quelques possibilités de logement : 
ces sont les baraques au fond des cours du 
centre-ville ou dans les «cités de fait » 
louées à des prix exorbitants par de vérita- 
bles marchands de sommeil ou par des 
migrants eux-mêmes spéculant sur le 
dénuement des nouveaux arrivants. 


17 Voir à propos de notion de « fonction de 
sas » J.A. Careno, À. Hayot et Lesme F., Le 
Quartier de la Porte d'Aix à Marseille : eth- 
nologie d'un centre urbain, Cahier de 
C.E.R.E.S.M., n° 2, Aix, 1974. 


18 Van Huick, op. cit. 


19 Propos de M. Castor, lors de la réunion de 
la Commission Immigration du 17 janvier 
1983. 


20 Propos du directeur départemental de 
l'Equipement lors de la séance du 21 mars 
1983 du groupe de travail « logement » de 
la Commission Immigration: 


21 Voir la série d'articles du 1°’ septembre 
1983. 


22 La Guyane en 1982 compte une population 


de 73 000 habitants sur un territoire de 
90 000 kilomètres carrés avec une concen- 
tration sur le littoral et l'absence de popula- 
tion à l’intérieur du pays (sauf le long des 
fleuves). 
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Études 


Le marxisme et 
l’émancipation des 
peuples caraïbes 


(partie 2) 


Gérard Pierre-Charles est chercheur à l'Institut d'investigations sociales de 
lUNAM (Mexico). Auteur de nombreux ouvrages sur l'Amérique latine, la Caraïbe 
et Haïti, il nous propose ici une réflexion sur l'évolution de l'idéologie marxiste 


3. Une praxis révolutionnaire 


ès les années vingt, les idées 

marxistes surgissent en Républi- 
que dominicaine après toute une série 
d'expressions spontanées de rébellion 
populaire caractéristiques de l’anarcho- 
syndicalisme. 

Narciso Isa Conde, dans son rapport 
présenté au Deuxième Congrès du Parti 
communiste dominicain (PCD) en 1979, 
rappelait les cercles communistes et 
intellectuels progressistes qui se consa- 
crèrent à la propagation des idées de 
Marx. I| mentionnait tout particulière- 
ment les livres d’'Adalberto Chapuseux, 
écrits en 1924 : Le Pourquoi du bolché- 
visme, Révolution et évolution, ainsi que 
les Chroniques de Pepito Garcia sur la 
révolution d'octobre, publiées dans le 
journal El Progreso. 

Au cours des années trente, le 
marxisme fut propagé par Freddy Val- 
dez et quelques autres activistes 
ouvriers et il se développa considérable- 
ment sous l'influence des exilés espa- 
gnols. « Cette présence espagnole, for- 
matrice et agglutinatrice, signale Isa 
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dans la Caraïbe. 


Conde dans son travail, se combina 
avec la rébellion naissante des ouvriers 
de l’industrie sucrière, avec le rejet du 
trujillisme et les inquiétudes révolution- 
naires pour se concrétiser, au fil de l'in- 
tensification de la lutte sociale et politi- 
que, dans les premiers pas de l’organi- 
sation du Parti communiste ». 


par Gérard Pierre-Charles 


Après la victoire de Stalingrad, le Parti 
communiste dominicain se constitue 
dans la clandestinité en 1944 et se 


déclare marxiste-léniniste. En 1946, un 


manifeste annonce l'apparition publique 
du Parti communiste sous le nom de 
Parti socialiste populaire. « Le PSP se 
fonde idéologiquement sur le marxisme- 
léninisme-stalinisme et réclame comme 
idéal suprême la création de la Société 
socialiste, le seul système qui mettra fin 
au chômage, aux crises économiques, à 
la misère, au manque de terre dont souf- 
frent les paysans, et qui éliminera pour 
toujours l'exploitation de l’homme par 
l’homme, l'oppression d’une race par 
une autre et toutes les divisions de clas- 
ses de la société ». 


Mais à part ces tenaces et héroïques 
efforts partisans, peu d'expressions de 
la pensée socialiste se manifestent au 
cours des 31 années du long règne de 
Trujillo. Le Parti socialiste populaire 
avec Pericles Franco, les frères Ducour- 
dray et Miguel Feliu, réalise de l’exté- 
rieur un admirable travail de diffusion 
des idéaux marxistes. 

À parti de 1959, sous l'influence 
idéologique et politique de la révolution 
cubaine, le peuple dominicain amorce 
une nouvelle phase de sa lutte pour la 
démocratie. Le régime de Truijillo qui 
avait réussi à juguler la pensée critique 
doit maintenant affronter un méconten- 
tement croissant. C’est à cette époque 
qu’a lieu le débarquement en prove- 
nance de Cuba des combattants de la 
dictature ; il se solda par un échec mais 
permit la création du Mouvement du 14 
juin, porteur des revendications démo- 
cratiques et populaires qui éclatent 
comme un volcan après 30 ans de 
silence. C'est ainsi que commenca 
une période de lutte contre Trujillo qui 
mobilisa plusieurs couches sociales 
grâce à un dynamisme sans précédent 
dans l’île et ceci jusqu’à l'intervention 


américaine d'avril 1965 qui interrompit 
violemment le processus. 

Dans les années 1960-65, la pensée 
politique s'enrichit considérablement 
tant par l'ampleur des thèmes, de la pro- 
fusion et de la vigueur de ses dirigeants, 
que par le fait que le discours écrit et 
oral s'adresse à des secteurs de plus en 
plus vastes d’une population qui se poli- 
tise à un rythme accéléré. Des person- 
nalités surgissent avec une grande 
ascendance sur le peuple en général. 
Entre autres : Manuel Tavares Justo et 
Juan Bosch qui interviennent dans la 
formulation de la tâche politique. Les 
principaux thèmes de la réflexion politi- 
que et des courants d'idées correspon- 
dant à cette période, peuvent être 
regroupés autour de la lutte pour la 
démocratie et contre l'intervention. De 
nombreuses organisations voient le 
jour; elles s'inspirent du marxisme- 
léninisme et se réclament de projets 
socialistes plus ou moins définis. 

Il est assez difficile de caractériser la 
pensée de ces groupes à cause de leur 
prolifération, de leurs continuelles divi- 
sions, de la fréquente inadéquation de 
leurs positions idéologiques avec leur 
action politique ainsi qu’à cause du trop 
grand nombre de documents publiés. 

En fonction de ces limites et en 
acceptant le risque d’une catégorisation 
trop schématique, nous pouvons cepen- 
dant regrouper les expressions de la 
pensée socialiste et pro-socialiste selon 
les traits suivants : 

1) La pensée radicale socialiste de 
quelques secteurs de la classe 
moyenne intellectuelle qui s'inspire de 
Fidel Castro, du Che Guevara et du 
maoïsme, et qui prône la nécessité de la 
lutte armée. Ces secteurs se consacrent 
à la recherche réelle, théorique et prati- 
que d’une voie rénovatrice pour la révo- 
lution sociale sans arriver pourtant à 
définir le contenu exact de leur projet 
politique. Le Mouvement du 14 juin, 
dans sa première expression, est sans 
aucun doute le mouvement qui illustre le 
mieux cette position. I connut par la 
suite des virages réitérés, des conflits 
internes et des divisions qui le dévièrent 
de cette attitude originale. 

2) La pensée marxiste-léniniste dans 
ses expressions idéologiques et politi- 
ques classiques et orthodoxes, liée au 
mouvement communiste international. 
Ce courant fidèle à une vision matéria- 
liste de la société et à une action corres- 
pondant aux pratiques des partis com- 
munistes s'exprime avec une capacité 
d'organisation et politique variée selon 
les conjonctures. Il s’efforce de saisir la 


problématique dominicaine et d’interve- 
nir dans la vie idéologique et politique 
du pays. Les porteurs de ce courant 
marxiste sont le PSP et le Parti commu- 
niste dominicain (PCD) qui naquit en 
1965 au sein même du PSP. Narciso Ida 
Conde, secrétaire-général du PCD 
depuis sa fondation, ainsi que Carlos 
Dore, José Israel Cuello en furent les 
principaux théoriciens et dirigeants ; ils 
firent des apports estimables à l’élabo- 
ration théorique et à l’action pratique du 
Parti. | 

3) La pensée démocrate nationaliste 
et progressiste influencée par le 
marxisme en tant que discipline intellec- 
tuelle et par le socialisme mondial, en 
particulier par l'exemple de Cuba. Les 
enseignements d’une période riche en 
luttes socio-politiques — marquée par 
l’intervention américaine — amènent 
cette tendance modérée à remettre en 
question «la démocratie représenta- 
tive » ainsi que le système de dépen- 
dance vis-à-vis des Etats-Unis. Les deux 
personnalités les plus représentatives 
de ce courant sont le Pr. Juan Bosch et 
le colonel Francisco Caamaño. La tra- 
jectoire de ce dernier est extrêmement 
illustrative du comportement de l'esta- 
blishment militaire jusqu'au coup d'Etat 
du 24 avril 1965. Caamaño se radicalisa 
aux côtés du peuple à la suite de l’inter- 
vention américaine. || occupa ensuite un 
poste diplomatique à Londres auquel il 
renonca pour aller clandestinement à 
Cuba afin de préparer l'expédition 
armée de Playa Caracoles où il périt 
dans les combats. 

4) La pensée pseudo-socialiste qui 
prolifère spontanément dans une 
société avec une base prolétaire nais- 
sante, de bas niveau politique et peu 
d'expériences dans les luttes démocra- 
tiques après une longue dictature obs- 
curantiste. Tout en se réclamant du 
socialisme, ces courants rouges ou 
rosés — radicaux, maoïstes, limpiaois- 
tes, nihilistes ou anarchistes — s’affron- 
tent dans une concurrence sans merci 
avec des tendances hétérogènes et 
incohérentes qui tournent vite à la 
démagogie, à la provocation et donnent 
pied à l'infiltration policière. 

Ainsi, tout au long de deux décades 
de conflits, d’un débat rénové entre les 
tendances ci-dessus mentionnées, le 
peuple dominicain connaît un important 
processus de politisation. Chaque jour, 
des couches de plus en plus nombreu- 
ses de la population manifestent des 
positions anti-impérialistes et une cons- 
cience nationale assez bien définie. 
Cette longue et difficile lutte a permis au 


peuple d'importantes conquêtes démo- 
cratiques bourgeoises comme le libre 
fonctionnement des partis politiques, 
l’existence d’une des presses les plus 
libres du continent, la pleine liberté aca- 
démique, le respect des droits syndi- 
caux, etc. 

Les positions marxistes se sont préci- 
sées grâce à l’évolution idéologique des 
trois principales organisations de gaur- 
che : le Parti communiste dominicain, le 
Bloc socialiste qui regroupe diverses 
organisations de gauche et le Parti de la 
libération dominicaine de Juan Bosch. A 
ce sujet, le programme du Parti commu- 
niste dominicain déclare que : « Pour 
transformer l'actuelle société capitaliste 
dépendante, retardée et déformée, pour 
en finir avec tous les maux qu'elle a 
généré et avec toutes les formes d’ex- 
ploitations, pour conquérir un dévelop- 
pement indépendant dans notre pays, il 
faut mener à bien la révolution domini- 
caine qui consiste précisément en ceci : 
remettre aux mains de la société les 
richesses naturelles et les principaux 
moyens de production et de distribution, 
contrôlés jusqu’à présent par les capita- 
listes créoles et étrangers, pour assurer 
ainsi un développement adapté aux 
intérêts de notre pays et du bien-être de 
notre peuple et non pas aux centres 
impérialistes et à la bourgeoisie 
dépendante ». 

‘En caractérisant la révolution domini- 
caine, le PCD affirmait : « La révolution 
dominicaine est une révolution qui doit 
se réaliser dans un pays dépendant, de 
faible capacité industrielle, avec une 
structure agraire latifundiste; c’est-à- 
dire qu'il s’agit d’un pays où la classe 
ouvrière n’est pas encore majoritaire, où 
la classe paysanne est hétérogène et 
nombreuse et où il existe un grand con- 
tingent d'hommes et de femmes sans 
travail et de vastes couches moyennes. 
Cette réalité socio-économique déter- 
mine les particularités des tâches à 
accomplir ainsi que les caractéristiques, 
les relations et la dynamique de la nou- 
velle dictature de classe qui devra rem- 
placer la dictature capitaliste qui y règne 
depuis des années ». 

La révolution dominicaine ne peut 
être identique aux révolutions prolétai- 
res des pays capitalistes développés ni 
aux révolutions nationales démocrati- 
ques propres aux étapes pré- 
capitalistes. Dans la révolution domini- 
caine, les tâches internes, les transfor- 
mations agraires, les entreprises de 
libération pour le socialisme conservent 
une étroite relation entre elles ». 

« L’'impérialisme n'est pas un facteur 
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à part dans les structures socio- 
économiques en vigueur mais bien un 
ingrédient essentiel et déterminant de 
ces structures. C’est pourquoi les chan- 
gements sociaux profonds sont autant 
une condition qu’un résultat de la liqui- 
dation de la dépendance. » 

« Dans notre pays et dans toute 
l'Amérique latine, la lutte conséquente 
pour la démocratie et contre la dépen- 
dance impose les transformations socia- 
listes de la relation existante entre les 
intérêts dominants dans les centres 
développés du capitalisme mondial et 
les intérêts dominants dans les pays 
dépendants. Par ailleurs, le processus 
de politisation, les caractéristiques des 
forces motrices, l’époque à laquelle 
nous vivons et l'influence du camp 
socialiste impriment un net contenu 
socialiste au processus de 
changement... » 

« La révolution dominicaine est anti- 
impérialiste parce qu’elle est amenée à 
rompre les liens de dépendance et de 
subordination vis-à-vis des grands cen- 
tres métropolitains et particulièrement 
du capital monopolistique  nord- 
américain. Elle est anti-capitaliste parce 
que autant la reconquête de la dépen- 
dance nationale qu’elle propose que la 
nécessité d'éliminer l'exploitation 
qu'exerce le bloc social dominant sur 
l’immense majorité du peuple, requiert 
des changements structuraux destinés 
à supprimer la grande propriété privée 
capitaliste locale et étrangère et à éta- 
blir la propriété socialiste. La révolution 
dominicaine est donc nécessairement 
socialiste dans son contenu et domini- 
caine dans sa forme. Ceci signifie 
qu’elle s'inspire des enseignements et 
expériences du marxisme-léninisme et 
milite dans les forces mondiales du 
socialisme en même temps qu'elle 
recueille et exprime les besoins et les 
caractéristiques du peuple dominicain. 
Elle trouve son origine dans l’interpréta- 
tion la plus juste de nos réalités. Elle 
part des désirs et des espoirs de nos 
masses exploitées. Elle s'exprime par 
notre culture et, surtout, elle est essen- 
tiellement menée à bien par l'effort du 
peuple dominicain et tout spécialement 
par la classe ouvrière, les paysans et les 
intellectuels révolutionnaires ». 


4) Marxisme et social- 
démocratie dans les Caraïbes 
anglophones 


D: les Caraïbes anglophones, les 
positions du fabianisme et la social- 
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démocratie influent encore dans une 
bonne mesure sur les idées et activités 
des secteurs progressistes. 

Au cours des années vingt, un puis- 
sant courant nationaliste apparaît avec 
a sa tête Marcus Garvey. En insistant 
sur l'oppression sociale et la nécessité 
de revendiquer la race noire, ainsi que 
sur les relations culturelles africaines, 
Garvey parvient à insérer le phénomène 
de l'oppression sociale et culturelle 
dans le cadre du système d'exploitation 
de l’homme par l’homme et des nations 
par l'impérialisme. Il se convertit à 
cause de la complexité de sa pensée et 
de ses actions imprégnées de mysti- 
cisme, de populisme et de négritude, en 
un militant de la cause ouvrière et anti- 
impérialiste. 1! exprime dans ses oeu- 
vres l'influence du marxisme et com- 
prend parfaitement la signification de la 
révolution bolchévique et de l'oeuvre de 
Lénine. 

Bien qu'il soit inséparable de l’op- 
pression coloniale dans toute la région, 
le marxisme tarde quelque peu à s’im- 
poser. Dans les pays anglophones, la 
tradition du socialisme scientifique 
remonte aux années 1938-52. C'est 
alors que le marxisme fait son apparition 
en Jamaïque alors qu’en Trinité lin- 
fluence du trotskysme est prédominante 
grâce au brillant intellectuel C.R.L. 
James. En Guyanne on assiste, parallè- 
lement au phénomène national, à l’avè- 
nement des idées marxistes promues 
par Cheddi Jagan et le secteur progres- 
siste du People Progressive Party, et qui 
influent considérablement sur le déve- 
loppement du pays. 

Mais c'est en Jamaïque que sans 
aucun doute son influence fut la plus 
marquée. Un noyau de marxistes, peu 
nombreux mais ayant une solide consis- 
tance idéologique, parvient à avoir une 
incidence notoire sur le mouvement 
nationaliste alors dirigée par le People 
National Party. 

Cette expérience reflète l'importance 
que peuvent avoir les idées socialistes 
dans le mouvement national et anti- 
colonialiste. Elle montre également le 
« danger » que représente l'idéologie 
marxiste pour les élites de colons et 
même pour celles qui se réclament 
« démocratiques ou socialisantes » dans 
la mesure où elle perturbe l'avance des 
élites vers un statut indépendant con- 
forme aux projets coloniaux des 
métropoles. 

Peu de temps avant les rébellions de 
1938, la présence du groupe marxiste 
en Jamaique introduit une nouvelle 
dynamique dans la question nationale 


qui émergeait à peine sous la direction 
de Norman Manley... Ce noyau connu 
sous le nom des « 4H >» forme The Natio- 
nal Reform Association. il est constitué 
par Richard Hart, un jeune avocat de. 
retour de Londres, les frères Ken et 
Frank Hill, journalistes du Daily Gleaner, 
le plus grand journal de l'île, et par 
Henry Toyler. | 

Hart, l’idéologue du groupe, appuyait 
les théories réformistes en vogue sur la 
question sociale et nationale et affirmait 
que « la seule voie possible et correcte 
pour la Jamaïque était la révolution vio- 
lente appuyée par les énormes masses 
du prolétariat » || soulignait par ail- 
leurs que «seuls les communistes 
avaient élaboré un moyen réellement 
efficace de construire l'Etat socialiste, là 
où d’autres avaient échoué ». 

Les positions marxistes des intellec- 
tuels de classe moyenne eurent des 
répercussions favorables sur la presse 
et dans le mouvement syndical. Diver- 
ses publications telles que le Jamaica 
Labour Weekly, Worker and Peasant, 
The Masses, et même des journaux à 
grand tirage comme The Public Opinion 
et The Daily Gleaner représentaient 
déjà une tribune de discussion et de dif- 
fusion des. idées socialistes. Outre la 
National Reform Association, un autre 
groupe marxiste participait au débat; il 
était dirigé par W.A. Domingo qui rési- 
dait à New York et qui était très lié au 
Parti communiste américain, et par H.C. 
Buchanan qui travaillait activement sur 
le front syndical. 

En 1938, lorsque les grèves et les 
rébellions culminaient dans l'île, les 
communistes avaient déjà une bonne 
présence organisationnelle et idéologi- 
que. Ce point fut décisif pour leur parti- 
cipation dans le processus de structura- 
tion du mouvement nationaliste dans la 
période postérieure et surtout dans l'or- 
ganisation syndicale et la fondation du 
People National Party, dirigé par Nor- 
man Manley. Ce groupe se déclara 
socialiste en 1940 en profitant du climat 
international anti-fasciste. C'est à cette 
époque que Bustamante, un leader 
ouvrier manipulé par le pouvoir colonial 
et oligarchique mais qui jouissait d’un 
certain appui populaire, se sépara du 
parti et se lança dans de violentes atta- 
ques anti-communistes contre le PNP. 
Toutefois, le groupe marxiste continuait 
à travailler au sein du PNP et du 7rade 
Union Congress (TUC) et à faire sentir 
son influence. 

En 1942, les « 4H » obtinrent des pos- 
tes importants dans la Fédération des 
syndicats de la TUC. Hart fut nommé 


président du Syndicat des employés de 
l’industrie chimique et du fer, Ken Hill, 
et Frank Hill, président des employés 
des services publics. Après 1942, Hart 
fut nommé secrétaire de l'Organisation 
régionale des syndicats des Antilles bri- 
tanniques. De son côté, Ken Hill rem- 
porta sur Bustamante les élections pour 
le siège de député de Kingston, et à par- 
tir de 1951, il devint maire de la capitale 
et acquit une popularité identique à 
celle de Bustamante. En 1952, sur les 
25 sièges du Conseil général du PNP, 
12 appartenaient à l'aile gauche 
marxiste. 

I! faut souligner à ce propos que cette 
ascension était en partie due à une tacti- 


que extrêmement flexible des commu- 


nistes et que partageaient leurs alliés du 
PNP bien que, par ailleurs, ces derniers 
avaient faits de grandes concessions 
face aux pressions anti-communistes. 
En 1939, à l'occasion d’une élection 
partielle, Manley demanda « à ceux qui 
se disaient ouvertement communistes » 
de ne pas participer directement à la 
campagne. Les communistes commen- 
cèrent alors à agir discrètement sans 
figurer dans les actes publics. Mais 
jusqu'en 1944, leur groupe continua à 
fonctionner au sein du PNP qui servait 
en somme de front national et faisait 
preuve d'une tolérance qui semblait 
s’ajuster sur le plan international à l’es- 
prit d'alliance contre la nazisme. Mais à 
partir de 1944, de fortes pressions se 
firent sentir pour la dissolution du 
groupe. La décision fut assumée par 
Hart et le noyau marxiste devint presque 
exclusivement un courant de pensée. En 
tant que tel, ses positions idéologiques 
étaient en désaccord avec le gros du 
PNP et provoquaient d’intenses débats 
dans la vie politique de la Jamaïque. 
Lors des discussions de 1941, au sein 
de l'organe exécutif du Parti, Hart et Hill 
avaient proposé de substituer l'objectif 
de «gouvernement autonome» par 
celui «d'indépendance ». Selon leur 
argumentation, plusieurs secteurs de la 
population avaient des intérêts anti- 
britanniques : les importateurs, en rai- 
son des restrictions dans les relations 
commerciales limitées à l'empire, et les 
masses de travailleurs noirs pour qui le 
Statut de « domination » ne serait qu'une 
simple continuation de la soumission 
aux impérialistes blancs. Hart appuya 
fondamentalement son réquisitoire en 
faveur de l'indépendance sur deux argu- 
ments : a) Les Antilles britanniques 
étaient de plus en plus soumises au con- 
trôle américain ; b) étant donné la possi- 
bilité d'invasion de la Grande-Bretagne 


par les nazis et en raison des conditions 
historiques prochaines, le monde devrait 
choisir entre le socialisme ou le totalita- 
risme fasciste. Sur la base de ces deux 
considérations, il convenait d'appuyer 
une fois pour toutes l'objectif de l’indé- 
pendance car le mouvement nationaliste 
rencontrerait ainsi un plus grand appui 
de la part de la population. Pour les 
marxistes, l'indépendance était un pas 
tactique, un progrès politique dont l'ob- 
jectif était de mettre fin à l'exploitation 
économique du capital étranger. Leur 
projet, à court terme anti-colonialiste, 
était anti-impérialiste car, pour eux, la 
colonie représentait « la superstructure 
la plus pratique pour l'exploitation du 
pays par les capitaux britanniques ». 
Cependant, peu à peu, ils abandonnè- 
rent le terme «indépendance » pour 
adhérer au concept de « self govern- 
ment » auquel ils donnèrent toutefois 
une dimension et une portée beaucoup 
plus amples que le reste du mouvement 
nationaliste. 

Dans la discussion des particularités 
de la société jamaïcaine et de ses clas- 
ses sociales, les « 4H» firent preuve 
d'une grande tolérance dans l’utilisation 
de la terminologie marxiste. En 1949, il 
n'y avait en Jamaïque que 14 000 
ouvriers d'usines (une moyenne de 22 
par usine) sur un total de 300 000 sala- 
riés. En tenant compte de cette réalité, 
ilS refusaient le terme de « prolétariat », 
valable pour les pays hautement indus- 
trialisés, et qu'ils substituaient par 
« Salariés » qui était plus adapté au 
caractère agricole du travail. 

Les marxistes considéraient, en sui- 
vant la ligne de Domingo, que c'était 
seulement dans une phase postérieure 
que le capitalisme jamaïcain donnerait 
lieu à la formation de classes sociales. 
IS estimaient qu'à cette époque, les 
classes supérieurs n'existaient pas et 
que le petit groupe anglais de représen- 
tants du gouvernement était constitué 
par de simples « parasites » du système. 
Le thème des classes moyennes était le 
point clé des discussions. En général, ils 
acceptaient qu'il fallait « la neutraliser » 
bien qu'ils savaient aussi que la classe 
moyenne n'irait jamais au-delà de ses 
propres intérêts. 

Ces considérations étaient dirigées 
vers la majorité des forces de classe du 
PNP, à cette époque pré-bourgeoise 
bureaucratique et commerciale, qui était 
née et qui se développait à l'abri de la 
situation coloniale et dont les contradic- 
tions avec l'empire commencaient à 
peine à affleurer. Cette vision contrastait 
avec celle de Manley et de ses partisans 


qui s'efforçaient de démontrer les avan- 


_tages que représentait pour la classe 


moyenne l'intégration de la Jamaïque à 
l'empire car elle lui donnerait un lieu pri- 
vilégié dans ses projets partisans. 

La critique des marxistes envers la 
classe moyenne eut pour effet de créer 
une plus grande méfiance et une cer- 
taine distance entre celle-ci et le natio- 
nalisme de gauche soutenu par le 
groupe d’Hart. Comme le fait remarquer 
Fitz À. Baptiste dans son étude sur le 
marxisme jamaiïcain : « Enfin, pour les 
marxistes, il était assez difficile de trou- 
ver dans ce contexte historique et étant 
donné l’hégémonie de la tendance con- 
servatrice du PNP les éléments com- 
muns à toutes les classes et qui auraient 
pu servir de facteurs de cohésion pour 
l'ensemble du mouvement nationa- 
liste. » « Cette vision stimulait les ten- 
dances à la rupture de la fragile alliance 
de classes qui s'était donnée dans le 
mouvement nationaliste. Le PNP trouva 
dans ces positions les motifs pour mar- 
ginaliser les marxistes de ses rangs. » 

Dans le fond, les conditions histori- 
ques des Caraïbes et du monde entier 
ne favorisaient pas l’action des marxis- 
tes qui se vit neutralisée par la domina- 
tion idéologique coloniale ainsi que par 
le climat de « guerre froide » qui battait 
son plein. 

Cependant, en 1953, le Dr Cheddi 
Jagan remporta les élections pour le 
gouvernement local en Guyane britanni- 
que. L’ingérence des autorités métropo- 
litaines provoqua la chute de son gour- 
vernement, sans diminuer pour autant 
son influence politique et idéologique. 
De fait, le Dr Jagan travaillait dans les 
milieux ouvriers parallèlement à sa 
charge parlementaire et s’appuyait sur le 
travail d'organisation réalisé depuis plu- 
sieurs années par les activistes révolu- 
tionnaires et anti-colonialistes tels que 
Critchlow, Jocelyn Hubbard, Ayube 
Adun, Henry Wallace, Paul Robeson et 
le groupe PAC (Political Affairs Commit- 
tee). En plus d'inscrire sa pensée politi- 
que dans une perspective anti- 
impérialiste et marxiste, ces expériences 
contribuèrent à renforcer les bases d’ap- 
pui populaire à Jagan au séin du People 
Progressive Party. 

Le PPP fondé par Jagan en 1950 réu- 
nissait dans plusieurs tendances (libéra- 
les, nationalistes, ouvriéristes et socialis- 
tes) les cadres hindous et afro-guyanais 
qui représentaient d'importants secteurs 
de travailleurs urbains et ruraux, et 
même des éléments bourgeois sensibili- 
sés par la lutte contre le colonialisme. La 
convergence au sein de cette organisa- 
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tion des deux composantes ethno- 
raciales représentées par Jagan et l’avo- 
cat noir Forbes Burhnam, donnait à ce 
parti un caractère de vaste front natio- 
nal, anti-colonialiste et anti-impérialiste. 
Par ailleurs, son option socialiste, même 
si elle était encore peu précise quant au 
contenu, s’exprima clairement lors du 
Premier Congrès du PPP dont un des 
objectifs était «de transformer la 
Guyane britannique en un pays socia- 
liste, de stimuler la conscience politique, 
de guider le développement politique 
grâce à la diffusion des idées socialistes 
et poursuivre sans relâche l'objectif 
d’auto-détermination et d'indépendance 
nationale ». 

Dans le cadre de cet accord, les tradi- 
tionnels antagonismes ethniques entre 
noirs et hindous cédèrent le pas aux dif- 
férends politiques et idéologiques. Ces 
contradictions devinrent de plus en plus 
évidentes dans la mesure où le PPP 
assumait des positions plus radicales. 
Alors que Jagan et les dirigeants afro- 
guyanais Rory Wetmaas, Sidney King et 
Martin Carter définissaient une politique 
anti-impérialiste qui comptait sur un 
appui populaire majoritaire, l’afro- 
guyanais Burhnam et les hindo- 
guyanais Lamansingh et Jai Narine Sing 
maintenaient des positions conservatri- 
ces. Pour combattre la ligne progres- 
siste de son adversaire, Burhnam réa- 
viva les conflits entre ethnies et races en 
se mettant de fait au service de l’impé- 
rialisme. Cette attitude se fit évidente au 
lendemain de la seconde victoire électo- 
rale de Jagan et en particulier pendant 
les années 1960-62 où son gouverne- 
ment appliqua, tant sur le plan interne 
que sur le plan international, une politi- 
que en harmonie avec ses idéaux socia- 
listes. Ceci provoqua la déstabilisation et 
l'intervention sous l’action conjointe des 
services anglais et américains. 

Avec Forbes Burhnam au pouvoir, la 
Grande-Bretagne et les Etats-Unis con- 
trôlaient la situation. Ceci leur permit 
même de concéder l'indépendance à la 
Guyane en 1966, après l'avoir toujours 
refusée au régime antérieur. De ce fait, 
le néo-colonialisme était définitivement 
implanté dans l’île. Mais l’action même 
des masses où l'influence de Jagan res- 
tait majoritaire, imposa au gouverne- 
ment du PNC un virage tactique de 
grande envergure pour retirer au PPP la 
populaire bannière du socialisme. 

Burhnam adopta donc en 1970 «le 
socialisme  coopérativiste ». Cette 
manoeuvre s'accompagna d'un virage 
nationaliste et d’une ouverture au 
monde socialiste, et en particulier à la 


24 — Collectif Paroles 


Chine Populaire et à Cuba, alors que sur 
le plan interne le gouvernement s'obsti- 
nait à présenter la position de’ Jagan 
comme un phénomène de nature 
raciale, grâce au contrôle qu'il détenait 
sur les mass media. 

La conduite politique du régime de 
Burhnam s'avéra extrêmement incohé- 
rente par rapport à la bannière du socia- 
lisme qu'il revendiquait officiellement. 
L'ingérence américaine devint de plus 
en plus évidente, au même titre que l’at- 
titude anti-populaire et l’utilisation de 
méthodes fascistes de la part du gouver- 
nement. Ceci se traduisit par exemple 
par l'assassinat en juin 1980 de Walter 
Rodney qui était un des penseurs socia- 
listes les plus brillants des Caraïbes. 

Entre-temps, Jagan avait renforcé les 
bases marxistes-léninistes du PPP qui 
restait toujours aussi lié au mouvement 
ouvrier et au communisme international. 
En 1977, le PPP exprima son « appui cri- 
tique » à la politique socialiste du PNC et 
proposa la constitution d’un front natio- 
nal et patriotique de gouvernement qui, 
selon les définitions du CC., devait 
inclure « tous les partis et groupes pro- 
gressistes anti-impérialistes qui désirent 
que la Guyane adopte une voie de déve- 
loppement socialiste et non capitaliste, 
un front qui doit conduire à l'alliance 
révolutionnaire entre la classe ouvrière, 
les paysans, les intellectuels révolution- 
naires, les hommes d'affaires progres- 
sistes et les couches moyennes, et 
exclure tous les groupes ou partis réac- 
tionnaires, pro-impérialistes ou fondés 
sur des critères de race ». 

La ligne d'alliance nationale n'était 
pas selon Jagan une manoeuvre tacti- 
que temporaire mais bien une stratégie 
nécessaire pour mener à bien le déve- 
loppement économique et social, pour 
consolider le gouvernement de coali- 
tion, atteindre les buts nationaux et 
satisfaire les aspirations populaires. 
L'action de l'Etat et du secteur public 
devait s'unir aux secteurs coopérativis- 
tes et privés pour assurer les conditions 
de la transition au socialisme. 

Ce programme bien conçu dans ses 
lignes générales, ne s'occupait pas 
cependant du problème complexe des 
relations entre ethnies et races, bien que 
Jagan avait insisté sur l'importance de la 
lutte idéologique pour neutraliser les 
effets de l’utilisation de ce facteur par la 
réaction et l'impérialisme. 

De fait, ce problème revêt une impor- 
tance capitale dans une société de 
races multiples et ayant les caractéristi- 
ques historiques et sociologiques de la 
Guyane. C'est pourquoi son examen 


approfondi est strictement nécessaire 
pour l’implantation de toute politique de 
classes ou d'alliance ainsi que pour tout 
projet de construction d’une nouvelle 
société, afin de pouvoir extirper les pré- 
jugés de races et de couleur profondé- 
ment ancrés dans les mentalités et la 
conscience collective. 

Outre son travail politique de forma- 
tion et d'éducation partisane, Jagan 
s'est consacré à l'élaboration de sa pro- 
digieuse production intellectuelle. Il écri- 
vit de nombreux livres, articles et dis- 
cours, et collabora au journal Mirror et à 
la revue Thunder. Il y proposait des 
alternatives à la situation créée par le 
long passage de son adversaire au pour- 
voir. Ses analyses et apports vont bien 
au-delà de la région guyanaise et 


_ caraïbe et se penchent sur d'importan- 


tes questions du monde contemporain, 
soit dans la vision rétrospective de son 
expérience de chef d'Etat (The West on 
Trial, The Fight for Guyana's Freedom), 
soit dans son travail comme dirigeant 
communiste, porte-voix des demandes 
de la classe ouvrière du Tiers Monde. 
Il fallut attendre les années soixante- 
dix pour voir réapparaître dans les 
Caraïbes anglophones un courant 
marxiste dans le mouvement ouvrier et 
socialiste. C'est à cette époque qu'appa- 
rut un noyau socialiste dans le mouve- 
ment syndical jamaïcain, qui avait à sa 
tête le leader ouvrier Chris Lawrence. De 
son côté, l’universitaire marxiste Trevor 
Munroe commenca à organiser le 
Jamaicain Worker Party sur la base 
d'une plateforme marxiste-léniniste. 
Munroe était un brillant intellectuel qui 
depuis les années soixante militait dans 
le mouvement estudiantin et dans les 
luttes ouvrières, ainsi que dans la ten- 
dance nationaliste promue par le journal 
Aben. Munroe a fait d'importants 
apports à l'étude du phénomène de la 
décolonisation en Jamaïque et de la 
domination néo-colonialiste et impéria- 
liste. Il a étudié l'évolution du mouve- 
ment ouvrier et marxiste de son pays et 
a souligné les nouvelles orientations qui 
permettraient à ce mouvement de 
dépasser les obstacles réformistes 
imposés par la social-démocratie. En 
tant que leader communiste et partici- 
pant du Jamaica National Liberation 
Mouvement, il fonda le Socialism Group 
en 1972, et le Worker Liberation League 
(W.L.L.) en décembre 1978. Le W.L.L. se 
transforma en Workers Party of Jamaica 
dont le programme proposait, sur la 
base d'une analyse marxiste de la 
société jamaicaine, les voies et les 
méthodes pour conjuguer la lutte de 


libération nationale avec l’entreprise de 
transformation socialiste de l'île. 

Ce nouveau secteur secteur stimula la 
réflexion critique par rapport à l'expé- 
rience de « socialisme démocratique » 
de Manley. Parallèlement, le mouvemeni 
développa une organisation pour facili- 
ter son implantation parmi les 
travailleurs. 

Le «socialisme démocratique » de 
Manley est demeuré fidèle à ses origji- 
nes fabianistes et social-démocrates 
mais il a cependant incorporé quelques 
principes du socialisme contemporain. || 
est significatif que cette définition idéo- 
logique de la politique de Manley ait été 
formulée au cours des années soixante- 
dix alors que la confrontation 
capitalisme-socialisme s’avérait insup- 
portable au niveau international et dans 
les Caraïbes en particulier. Dans son 
contenu réformiste, ce socialisme a 
essayé d'obtenir une plus grande partici- 
pation des masses à la vie politique ; il a 
nationalisé une grande partie du capital 
des monopoles installés dans l’île et qui 
se consacraient à l'exploitation de la 
bauxite, la principale richesse de l’île, 
afin d’affirmer la souveraineté économi- 
que et politique ; il a promu la redistribu- 
tion des revenus en attaquant les privilè- 
ges des riches. Cette entreprise d'affir- 
mation de la souveraineté nationale a 
permis une politique internationale indé- 
penaante, avec quelques traits anti- 
impérialistes et une solidarité avec la 
politique des non-alignés et les luttes de 
libération nationale. 

Cette position idéologique s'est propa- 
gée dans les Caraibes anglophones et a 
provoqué de terribles controverses entre 
les protagonistes de la politique régio- 
nale — en particulier entre Trinité et 
Tobago, la Barbade et la Guyane — ainsi 
qu'une forte attraction entre les secteurs 
néo-nationalistes et radicaux. Cette 
influence se manifesta dans l'option poli- 
tique de Maurice Bishop, dirigeant révo- 
lutionnaire et leader en Grenade du 
mouvement New Jewel de tendance net- 
tement nationaliste et anti-impérialiste. 

La révolution de Grenade est l'héri- 
tage de toute une tradition de résistance 
nationaliste des peuples Caraïbes 
anglophones. Cette tradition, enrichie 
par les enseignements de la révolution 
cubaine, par la rébellion du Black Power 
aux Etats-Unis et dans l'ensemble de la 
. région antillaise, par les luttes émanci- 
patrices des peuples du monde entier et 
par les idées marxistes, refleurit dans 
cette île qui se trouvait dans un franc 
processus de contestation du néo- 
colonialisme, du sous-développement, 


_ du Servilisme des proconsuls locaux, et 
dans la recherche de sa dignité, de la 


souveraineté nationale et de meilleures 
conditions de vie pour les peuples 
caraibes. 


5) Nationalisme et socialisme 


dans les colonies modernes 


ans des situations telles que celles 

de Puerto Rico, de la Martinique et 
de la Guadeloupe, la force du nationa- 
lisme se distingue comme courant idéo- 
logique et bannière politique promue 
surtout par les secteurs de la petite 
bourgeoisie. Dans la revendication 
nationale il y a aussi la marque du socia- 
lisme. À Puerto Rico, le nationalisme 
naquit vers les années trente et s'est peu 
à peu imposé aux courants socialistes 
alors qu'en Martinique et en Guade- 
loupe, les idées socialistes ont devancé 
les demandes nationales. Dans les deux 
cas, on ne peut négliger le lien entre ces 
deux courants idéologiques qui consti- 
tuent les principaux inspirateurs de la 
pensée humaniste et émancipatrice. Le 
nationalisme acquiert davantage de 
poids quand il se trouve lié aux deman- 
des des classes populaires que lorsqu'il 
se limite à être l'expression revendica- 
tive de la bourgeoisie ou de la petite 
bourgeoisie. 
. Avec la conversion de Puerto Rico en 
Etat libre associé des Etats-Unis en 
1953, l’annexionisme est devenu le cour- 
rant dominant de la pensée officielle et 
comme tel il fut amplement diffusé par 
les mass media, le système éducatif et 
toute la vie politique. Cependant, à partir 
des années soixante, les idées nationa- 
listes connaissent un essor sensible 
grâce à l'influence de la philosophie 
socialiste dans l’une ou l’autre de ses 
expressions social-démocrates ou 
marxistes. Comme dans tous les autres 
territoires des Caraïbes, les répercus- 
sions de la révolution cubaine, de la 
guerre d'Algérie et de la première déco- 
lonisation d'Afrique eurent une inci- 
dence considérable sur les processus 
idéologiques et politiques. Ce nationa- 
lisme naissant rompt le silence auquel il 
avait été condamné par trente ans de 
sourde répression. || stimula en 1959 le 
Mouvement en faveur de l'indépen- 
dance qui se transforma en 1971 en Parti 
socialiste de Puerto Rico et en Parti 
indépendantiste de Puerto Rico. Ces 
deux organisations se radicalisèrent 
vers le socialisme scientifique après 
s'être affronté aux nombreuses contra- 


dictions de l’ordre établi. Entre-temps, le 
Parti communiste de Puerto Rico, fondé 
en 1934 et dont les principaux concepts 
de son programme politique étaient 
« indépendance » et « socialisme », con- 
tinue son travail de propagation des 
principes marxistes-léninistes et d'orga- 
nisation de noyaux ouvriers et intellec- 
tuels, malgré les années difficiles de 
persécution contre les communistes. 

Les années soixante-dix, marquées 
par la grave crise du « modèle portori- 
cain » de développement, le chômage, 
les restrictions économiques et le 
mécontentement populaire, connaissent 
un renforcement des revendications 
nationalistes et indépendantistes. Le 
Parti socialiste se consacre systémati- 
quement à la lutte pour la libération de 
l’île du joug nord-américain en souli- 
gnant que cette libération, pour être 
authentique, doit s’accompagner de la 
nationalisation de la propriété impéria- 
liste et de l'établissement du socialisme. 
Il affirme à ce propos : « La prise du pour- 
voir et la consolidation et le développe- 
ment de la République démocratique 
des travailleurs est l’objectif stratégique 
de notre parti. » 

Cet objectif suprême se fonde sur 
quatre droits fondamentaux du peuple 
de Puerto Rico et qui furent proclamés 
par ce parti lors de son Congrès consti- 
tutif de 1971 : 

1) le droit inaliénable de la patrie à son 
indépendance et à sa pleine 
souveraineté ; 

2) le droit également inaliénable du 
peuple de Puerto Rico à la récupé- 
ration complète de tout le patri- 
moine appartenant à des person- 
nes, corporations, gouvernements 
ou forces étrangères de toute 
nature ; 

3) le droit des travailleurs portoricains 
à la socialisation de tous les 
moyens de production, nationaux 
ou étrangers, et à la construction 
d’une société socialiste sans exploi- 
tés ni exploiteurs ; 

4) le droit des travailleurs et du reste 
du peuple de Puerto Rico à utiliser 
toutes les formes de lutte à sa por- 
tée, y compris la violence révolu- 
tionnaire, face à la violence répres- 
sive du système, pour faire de ces 
droits fondamentaux une réalité. 

En novembre 1978, la Convention du 
PSP insista de nouveau sur cet objectif : 
«En partant du caractère colonial et 
capitaliste de notre formation sociale et 
du cadre de légalité démocratique et 
bourgeoise qui la caractérise dans sa 
superstructure, nous considérons que la 
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prédominance des mécanismes non vio- 
lents de domination de la part de la 
bourgeoisie, bien nuancés par une utili- 
sation sélective et édifiante des mécan- 
simes de répression contre le mouve- 
ment ouvrier et patriotique, nous conduit 
a la nécessité de construire un parti 
capable de s'adapter à cette réalité. 
C'est pourquoi nous proposons la forma- 
tion d’un parti d'avant-garde et de mas- 
ses de la classe ouvrière, avec une mili- 
tance sélective et une base ample, qui 
soit l'organisation politique de la classe 
ouvrière, ayant une cohésion idéologi- 
que, disciplinaire et une participation 
démocratique, c'est-à-dire, un parti qui 
soit le politique, l'intellectuel et le cons- 
pirateur collectif de la classe ouvrière. » 

«Le parti ne peut se limiter à une 
petite fraction de la classe ouvrière; il 
doit au contraire maintenir un lien per- 
manent avec les secteurs les plus vas- 
tes. D'un autre côté, il est évident que le 
parti de la classe ouvrière ne peut pas 
être non plus circonscrit aux seuls inté- 
grants de cette classe et qu'il doit inté- 
grer en son sein, par exemple, les intel- 
lectuels révolutionnaires et autres sec- 
teurs des salariés qui prennent une posi- 
tion de classe prolétarienne. 

La sélectivité de la militance et l'ex- 
pansion de notre base doivent être 
régies par les principes suivants : 

1) centralisme démocratique : la parti- 
cipation dans les processus de 
prise de décision, l'action et la 
direction collectives, la discipline 
d'organisation, la révision d'accord, 
l'information, la critique et l’auto- 
critique régiront la vie interne du 
parti ; 

toute la classe ne doit ni ne peut 
entrer au parti dans la mesure où 
chaque membre est responsable du 
parti et le parti, à son tour, respon- 
sable de chaque membre ; chaque 
intégrant de l’organisation doit être 
un membre politiquement actif d’un 
organisme ; 

l'expansion de la base et la sélecti- 
vité de la militance doivent s'inscrire 
dans un processus rigoureux de for- 
mation et de dépuration ; 

tout membre doit recevoir du parti 
une formation idéologique et prati- 
que intégrale ; 

chaque membre doit être responsa- 
ble de diffuser, dans la mesure de 
ses possibilités, l'influence parti- 
sane et traduire quotidiennement le 
programme maximum et minimum 
du parti dans des actions et des ini- 
tiatives spécifiques ; 

6) le parti doit être organisé de telle 
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façon qu'il puisse agir et fonction- 
ner dans toutes les conditions sans 
perdre le contact avec la-classe 
ouvrière et les masses en général. » 

« Le peuple portoricain est constitué 
par la classe ouvrière, les autres travail- 
leurs salariés, la petite bourgeoisie ainsi 
que par d'autres secteurs portoricains 
résidant aux Etats-Unis. Toutes ces clas- 
ses, secteurs et groupes sociaux for- 
ment l'immense majorité de la popula- 
tion portoricaine et ont en commun l'in- 
térêt objectif de l'indépendance et du 
socialisme. Dans une plus ou moins 
grande mesure, la colonie et le capita- 
lisme portent atteinte aux intérêts de la 
population et l'indépendance et le socia- 
lisme ne feraient que les bénéficier. » 

« Nous appuierons toute ligne uni- 
taire, ample et flexible dans ces organi- 
sations, tout en respectant la diversité 
idéologique dans leur composition et 
leur indépendance organisative. Nous 
rejetons toute tendance à l'intérieur de 
ces organisations qui voudraient les 
convertir en instrument d’un parti, d’un 
groupe ou d’une fraction. En tant que 
parti marxiste-léniniste, nous aspirons à 
influer idéologiquement sur ces organi- 
sations sans leur nier pour autant leur 
droit d'influer sur notre parti dans les 
tâches spécifiques où se concentrent 
leurs efforts. Cette influence idéologique 
réciproque doit être alimentée par la dis- 
cussion fraternelle et l'interaction tout en 
respectant l'indépendance des organi- 
sations et du parti et le droit tout aussi 
important de mener la lutte idéologique 
à l'intérieur et à l'extérieur du front, qui 
justifierait l'interaction idéologique réci- 
proque en son sein. » 

« La violence révolutionnaire se mani- 
feste sous une forme latente par divers 
actes de sabotage, des mesures d’auto- 
défense et des actions de résistance 
armée contre la répression politique 
exercée contre les grèves, meetings, 
manifestations et autres luttes politi- 
ques. Dans la mesure où les luttes popur- 
laires pour de meilleurs salaires, condi- 
tions de vie et de travail et revendica- 
tions politiques se soldent par des suc- 
ces, le régime colonial intensifie la 
répression. Il faut donc sophistiquer, 
coordonner et articuler avec succès ces 
formes naissantes, spontanées et dis- 
persées de violence. » | 

Ces principes révolutionnaires qui 
correspondaient à une option marxiste- 
léniniste promue par un secteur avancé 
du PSP ayant à sa téte Juan Mari Bras, 
furent discutés lors de la Convention du 
Parti en 1982. La ligne politique fut recti- 
fiée et orientée vers des positions social- 


démocrates. 

La Martinique et la Guadeloupe, con- 
verties à l'après-guerre en Départe- 
ments d'outre-mer sans pour autant ces- 
ser d’être colonisées, partagent comme 
principale source de réflexion politique 
la question de l'identité et de la revendi- 
cation nationales. 

Dans les deux îles, les partis commur- 

nistes furent les promoteurs de ces cou- 
rants et ont connu une évolution idéolo- 
gique qui va de l'acceptation de l'assimi- 
lation politique en 1945-46 jusqu’à la 
remise en question de la condition 
actuelle pour revendiquer l'autonomie et 
l'indépendance. Ces niveaux de revendi- 
cation qui semblent de simples nuances 
correspondent cependant à des options 
idéologiques assez différentes que sou- 
tiennent les principales organisations 
politiques au cours de l'évolution de ces 
vingt dernières années. 
1) L'idée de l'autonomie est défendue 
par les principales forces de gauche, les 
partis communistes et le Parti progres- 
siste martiniquais (PPM), dirigé par 
Aimé Césaire. Après avoir appuyé le sta- 
tut départemental en 1945, ces organi- 
sations ont signalé en 1960 la nécessité 
d’un nouveau statut. Vers 1975 et sous 
les effets de la crise du système, ils ont 
élaboré une proposition d'autonomie 
correspondant aux impératifs du 
moment et à tout un effort d'adaptation à 
l'essor nationaliste et indépendant qui 
est le fait de certains secteurs de la jeu- 
nesse. Parmi les idéologues de cette 
ligne figure le Dr Henri Bangou, brillant 
intellectuel de la Guadeloupe et auteur 
de nombreux livres sur l'histoire et la 
culture de l’île et maire de Pointe-a-Pitre 
depuis vingt ans. 

Le concept d'autonomie soutenu sans 
grandes variantes par les partis commur- 
nistes de la Martinique et de la Guade- 
loupe, fut défini par le 4° Congrès du 
PC martiniquais dans les termes sui- 
vants : « C'est le droit au peuple martini- 
quais à disposer de soi-même. L'’ur- 
gence de rompre la domination du colo- 
nialisme doit être un moyen pour avan- 
cer vers le socialisme qui est le cadre de 
plus propice pour préparer la classe 
ouvrière et  triompher sur la 
bourgeoisie. » 

« {| implique l’accomplissement de 
deux conditions principales : 

a) l'obtention par le peuple martiniquais 
des pouvoirs de décision et des postes 
de responsabilité leur permettant d'ef- 
fectuer des réformes de structure et 
d'adopter les mesures nécessaires pour 
le progrès du pays ; 

b) l'union avec la France devra revêtir la 


forme d’un accord basé sur la coopéra- 
tion et le respect mutuel et exciure tout 
lien colonial. » 

« Notre conception — poursuit le 
document — part de l'idée selon 
laquelle l'autonomie doit être conquise 
par les forces anti-coioniales et assu- 
mée par ces dernières. Cela suppose 
que le pouvoir autonome doit avoir un 
maximum de prérogatives et la capacité 
suffisante pour lui permettre de dévelop- 
per l'économie, assurer la promotion 
sociale des travailleurs, les libertés 
démocratiques et en même temps, 
appliquer ses décisions contre l'éven- 
tuelle résistance des forces réactionnai- 
res et colonialistes. » Ces principes s’ac- 
compagnent de tout un programme pour 
la conquête de l'autonomie. D'impor- 
tants secteurs de la population ont 
donné leur appui aux positions idéologi- 
ques et politiques du Parti communiste 
de la Guadeloupe. L’adhésion des mas- 
ses reste ferme depuis plusieurs déca- 
des et ceci malgré les campagnes anti- 
communistes orchestrées par la bour- 
geoisie métropolitaine. La preuve en est 
que la Parti contrôle les municipalités 
les plus importantes de l'île et remporta 
25 % des suffrages lors des élections 
municipales de mars 1985. 

Le Parti progressiste, organisation 
majoritaire en Martinique, demeure 
fidèle à l'objectif de regrouper sous les 
bannières anti-colonialistes la plus 
grande quantité possible de citoyens... 
Césaire, maire de Fort-de-France, et son 
parti exercent actuellement le pouvoir 
dans cette entité. Lors de la Convention 
de Morne Rouge, les divers courants 
autonomistes s'accordèrent pour lutter 
ensemble pour l’Autonomie démocrati- 
que et populaire qui ouvrira la voie à la 
participation du peuple et à son auto- 
détermination. Cette idée est en train de 
gagner du terrain même lorsque le gros 
de la population défend encore l'assimi- 
lation dans une attitude de conformisme 
et d'aliénation qui se dérive de la struc- 
ture même des relations de domination- 
dépendance entre l'île et la métropole. 

À partir des années soixante, l'indé- 
pendantisme propulsé par les secteurs 
radicaux de la gauche gagne des adep- 
tes au fur et à mesure que la crise du 
régime colonial dans les Antilles s’ag- 
grave, que l’autonomie apparaît comme 
une formule illusoire étant donnée 
l'omni-puissance du pouvoir métropoli- 
tain et que la conscience nationale se 
consolide. Les années soixante-dix ont 
vu s'accroître le nationalisme politique 
dans ses expressions revendicatives 
mais encore plus le nationalisme cultu- 


rel à travers la récupération de la langue 
créole et autres composantes de l’iden- 


tité nationale. Les enseignements de 


Frantz Fanon ont été précieux dans ce 
dernier processus de prise de cons- 
cience nationale culturelle. En particu- 
lier, Son analyse de l’aliénation a stimulé 
une profonde réflexion des intellectuels 
progressistes des Antilles et du Tiers 
Monde en général, et provoqua une con- 
solidation des fondements culturels de 
l'identité nationale, tout en alimentant la 
lutte pour l'indépendance. Les groupes 
d'extrême-gauche ne sont pas les seuls 
à affirmer que l'indépendance est l’uni- 
que solution pour assurer à la fois la 
souveraineté, le développement et la 
dignité des peuples. Le nationalisme qui 
se consolide dans la vie et la conscience 
populaire, avive les contradictions socia- 
les, culturelles et raciales vis-à-vis des 
métropoles et stimule le processus de 
constitution des nationalités. La pensée 
socialiste s'adapte de plus en plus à ces 
réalités, en soulignant les points de coïn- 
cidence entre la revendication nationale 
et les aspirations croissantes pour une 
plus grande souveraineté populaire. 

En conclusion, la pensée socialiste a 
rencontré dans les Caraïbes une région 
fertile pour se développer. Cette ten- 
dance s'est vu favorisée historiquement 
par l’'accentuation de l'oppression colo- 
niale et impérialiste ainsi que par le 
développement relatif de la classe 
ouvrière à la suite de l'insertion de ces 
pays au capitalisme mondial. S'il est 
vrai que la première de ces caractéristi- 
ques a stimulé la revendication natio- 
nale, il n'en est pas moins vrai que la fai- 
blesse de la bourgeoisie, son rôle subal- 
terne et l'intensité de l'exploitation des 
travailleurs ont conféré au nationalisme 
un sceau populaire et potentiellement 
anti-impérialiste. Par conséquent, il coïn- 
cide avec les aspirations ou demandes 
anti-capitalistes et socialistes, tout en 
favorisant les conditions pour un meil- 
leur accueil des divers courants du 
socialisme mondial. La révolution 
cubaine fut le produit de cette évolution 
idéologique et constitua en même temps 
un puissant stimulant pour une plus 
grande éclosion et consolidation des 
idées socialistes dans la région, et une 
cristallisation de la pensée de Marx, 
génie et fondateur du socialisme 
scientifique. 


traduction : Fabienne Bradu 
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Études 


La problématique de la 
modernité en Haïti 


arler de la modernité en Haïti est 

une gageure, car avant même 

d'analyser les conditions de la 
modernité dans ce pays on est confronté 
à la nécessité de faire la preuve qu'il est 
encore possible d'en parler. En effet, 
Haïti « pays sous-développé », « pays le 
plus pauvre des Amériques et l’un des 
plus pauvres du monde », « pays 
arriéré », «République des morts 
vivants », etc., sont des euphémismes 
les plus utilisés par ceux, Haïtiens et 
étrangers, qui ont toujours dominé le 
pays au nom de la modernité, pour dire 
aujourd'hui, qu'il est un pays traditionnel 
dont on peut même douter des capaci- 
tés d'accéder à la modernité. Il importe 
donc avant tout de montrer qu'Haïti est 
un pays dominé, mais non un pays tradi- 
tionnel; un pays en lutte mais non un 
pays condamné. 


Parler de la modernité en Haïti est 
aussi une gageure pour une raison plus 
complexe encore. Haïti fait partie du 
monde moderne dès le début de sa 
constitution en tant que formation 
sociale distincte. Or, comme le souligne 
Gérard Mendel (1983), ce monde 
moderne qui est né vers la fin du XV® 
siècle après la découverte de l’Améri- 
que, est en crise. || se cherche, dans un 
contexte où toutes les grandes idéolo- 
gies perdent leur. emprise, ne procurent 
plus les assurances confortables. Cet 
inconfort frise la panique et l’angoisse 
chez ceux qui, à partir d'une position 
dominée, sont amenés à définir un autre 
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projet de modernité qui modifie leur 
place dans la structure mondiale tout en 
étant un apport important au processus 
de redéfinition de la modernité à 
l'échelle de la planète. 


Anthony Barbier 


Nous abordons ce défi à partir de 
l’idée centrale qu'Haïti n'est pas un pays 
traditionnel en voie de modernisation. 
C'est un pays moderne, malade de la 
modernité dans laquelle son histoire 
était jusqu'à présente inscrite et qui 
cherche à définir un autre projet de la 
modernité répondant mieux aux attentes 
et aux aspirations de son peuple, à son 
problème fondamental de pays pris dans 
une structure mondiale articulée sur des 
rapports de dépendance et d'exploita- 
tion économique, de domination et de 
subordination politiques et culturelles. 
Pour mener à bien cette entreprise de 
redéfinition du projet de la modernité, il 
importe de relire l’histoire de ce pays, 
non pour redistribuer des blames et des 
louanges, mais pour y puiser les élé- 
ments susceptibles de nous guider. Car, 
comme l'écrit Fernand Braudel (1979), 
« le passé a toujours son mot à dire; 
l'inégalité du monde relève de réalités 
structurelles, très lentes à se mettre en 
place, très lentes à s'effacer ». 


La modernité, 
un projet social et culturel 


J ean Braudillard définit la modernité 
comme «un mode de civilisation 
caractéristique qui s'oppose au mode de 
la tradition, c'est-à-dire à toutes les 
autres cultures antérieures ou tradition- 
nelles : face à la diversité géographique 
et symbolique de celles-ci, la modernité 
s'impose comme une, homogène, irra- 
diant mondialement à partir de 
l'occident ». 

Cette définition appelle des réserves 
sur deux points. Elle semble d'abord 
affirmer une opposition inconciliable 
entre Tradition et Modernité pour pré- 
senter ensuite celle-ci comme «une, 
homogène et irradiant mondialement à 
partir de l'occident ». 

Jurgen Habermas (1981) souligne que 
le terme « moderne » fut utilisé la pre- 
mière fois au V® siècle pour distinguer 
d’un passé romain et paien un présent 
chrétien qui venait d'accéder à la recon- 
naissance officielle. Depuis, « le concept 
de modernité, ajoute-t-il, traduit toujours 
la conscience d’une époque qui se situe 
en relation avec le passé de l'antiquité 
pour se comprendre elle-même comme 
le résultat d’un passage de l’ancien au 
moderne ». Ce lien normatif entre cha- 
cune des époques modernes successi- 
ves de l'occident chrétien avec l'anti- 
quité ne fut rompu qu’au XVII siècle 
avec la formulation d'un projet de 
modernité centré sur l'idée de progrès et 


promu par des forces sociales qui trou- 
vaient dans l'accumulation du capital et 
le développement des forces producti- 
ves la source même de leur prestige 
social. Avec Descartes, puis Condorcet, 
l’idée de progrès, qui traversait déjà la 
querelle des Anciens et des Modernes, 
projette la vision d’une société entière- 
ment sécularisée dans laquelle on peut 
tout mettre en doute et qui, de ce fait, 
cherche sa cohésion davantage dans sa 
vision du futur que dans sa mémoire du 
passé. 

Ainsi est née la science moderne dont 
le développement allait être intimement 
lié à celui de la technologie appliquée 
dans le cadre d’un raffinement toujours 
plus poussé de ces deux instruments de 
la pensée humaine que sont le rationa- 
lisme et l'empirisme : tout soumettre à 
l'entendement critique et se baser seule- 
ment sur l'expérience (correspondance 
des idées et des faits) pour prouver la 
véracité d’une proposition. La science, 
les arts, la morale et le droit même 
modernes ne sont plus appelés à « com- 
prendre » le monde, mais à se libérer de 
leurs formes stables et ésotériques pour 
constituer des potentiels cognitifs utili- 
sables par la pratique pour une transfor- 
mation des conditions d'existence. 

Ce projet de la modernité promu par 
une classe qui recherchait la légitimité 
de son système de domination non plus 
dans ses origines, mais dans un futur 
représenté par une promesse d’abon- 
dance pour tous, allait favoriser l’émer- 
gence d'une civilisation développant la 
technologie comme ressource centrale 
et comme instrument de conquête et de 
domination de l'ensemble de la planète. 

Cependant, la facon dont cette civili- 
sation a été diffusée a provoqué à 
l'échelle de la planète des réactions 
complètement opposées à l'esprit de la 
modernité ayant présidé à son émer- 
gence. Ainsi, loin d'être en rupture avec 
la Tradition, la modernité s'affirme dès le 
XIX® siècle à la fois comme lieu d’émer- 
gence des ruptures et comme solution 
de compromis avec les facteurs d'ordre 
et de tradition. Déjà avec le « Peintre de 
la vie moderne » de Baudelaire (1850) se 
développe dans les pays du centre, 
notamment dans le domaine de l'art, 
une conception de la modernité fondée 
sur l'exaltation réactionnelle de la sub- 
jectivité, de la passion, de la singularité, 
de l'inattendu, de l'insaisissable. 
L'homme moderne de Baudelaire est un 
solitaire à l'imagination active s'’avancant 
sans carte dans le « grand désert des 
hommes », s'exposant ainsi à des ren- 
contres inattendues et choquantes, mais 


décidé à conquérir un futur inexploré. 
Cette subjectivité réactionnelle de l’indi- 
vidu moderne qui valorise une esthéti- 
que du changement continuel s’est exar- 
cerbée avec le Dadaïisme et le Surréa- 
lisme. Mais il ne faut pas s'y tromper. 
Cette Esthétique du changement pour le 
changement est une négation de la 
modernité comme rupture. La modernité 
est devenue une dénégation des chan- 
gements structurels pour s'affirmer 
comme une sorte de « Tradition du nou- 
veau (Harold Rosenberg, 1960) », une 
fuite devant la réalité réinterprétée en 
termes de style culturel, de mode de vie, 
de jeu de signes, de destructuration des 
valeurs antécédentes sans leur dépas- 
sement. 

Dans les pays du Tiers-monde qui for- 
ment la périphérie du monde moderne, 
les peuples ont opposé une très forte 
résistance à l'esprit conquérant et uni- 
versalisant de la modernité industrielle. 
Les cultures locales ont noué avec celle- 
ci, dans une stratégie de refus et d’adop- 
tions/adaptations, de curieux compromis 
leur permettant de tirer leur force des 
influences mêmes qu'elle a exercées sur 
elles sans rien perdre de leur spécificité 
propre. 

Ainsi en se mondialisant, la civilisa- 
tion industrielle moderne a atteint une 
universalité qui ne s'exprime que dans 
l’altérité et la différence, à travers des 
spécificités historiques, culturelles, eth- 
niques, sociales et nationales. De sorte 
que, à travers des mouvements appa- 
remment non liés, qu'il s'agisse du mou- 
vement ouvrier, du mouvement des fem- 
mes, des mouvements de jeunes, du 
mouvement écologique dans les pays 
industrialisés ou des luttes de libération 
nationale et sociale dans les pays du 
Tiers-monde, l'histoire de l'humanité 
semble désormais s'inscrire dans un 
processus général de redéfinition des 
valeurs et des techniques. Indépendam- 
ment des idéologies mobilisatrices, tous 
ces mouvements se réclament de la 
mondialité comme enjeu, mais sur la 
base de leur propre spécificité histori- 
que et culturelle. Aucun d'eux ne rejette 
globalement la civilisation industrielle, 
mais cherche les moyens de réorienter 
son évolution de façon à ce que l'huma- 
nité puisse mettre la croissance écono- 
mique et le développement technologi- 
que au service de son épanouissement 
culturel et à la promotion de la démocra- 
tie dans les rapports entre les individus 
et les peuples. 

Dans ce contexte, la modernité n'est 
pas un «état» qui s'opposerait à un 
autre « état » s’appelant « tradition ». Le 


moderne c'est ce qui appartient, ce qui 
convient aux temps présents, ou mieux, 
ce qui ne’st pas dépassé. Or, quels que 
soient les espaces géographiques et 
culturels, les sociétés humaines sont 
sans cesse amenées à agir sur leur 
environnement physique et culturel pour 
à la fois s’y adpater et créer de nouvelles 
valeurs, de nouvelles techniques de pro- 
duction. Ainsi, valeurs, habitus social, 
techniques de production, pratiques ins- 
titutionnelles, rapports sociaux, sont 
sans cesse dépassés et demandent à 
être redéfinis. 

Dès lors, dant toutes les cultures, l’an- 
cien et le nouveau, l'avant et l'après, le 
traditionnel et le moderne alternent 
significativement. Le concept de 
« modernité » ne saurait alors désigner 
un objet matériel, un corps de techni- 
ques, par exemple, ni un système de 
valeurs, transférables d’une société à 
une autre. 

Dans son essence même, la moder- 
nité est un projet social et culturel indi- 
quant la prise de conscience par l'en- 
semble des membres d’une collectivité 
donnée d’être les propres agents de leur 
histoire. Un tel projet les engage collecti- 
vement dans un processus de change- 
ment des techniques, des valeurs, des 
pratiques sociales et des rapports 
sociaux jugés dépassés et non confor- 
mes aux pratiques d’une société plus 
juste et plus équitable économiquement, 
plus ouverte et plus démocratique politi- 
quement, plus épanouie et plus créative 
culturellement. C'est un projet axé sur le 
changement et la démocratie, parce que 
les hommes résolvent leurs problèmes 
en créant d’autres qui les contraignent à 
inventer d’autres moyens pour créer de 
nouvelles solutions. C'est aussi un projet 
ouvert sur la mondialité, parce qu'il 
n'existe plus de société isolée et 
qu'aujourd'hui l’action de chaque peuple 
engage tous les autres peuples. 


Le problème de la modernité 
en Haïti 


L e problème fondamental de la so- 
ciété haïtienne des années 1980 
peut se poser de la facon suivante : 
comment définir un projet de modernité 
qui instaure la démocratie politique de 
façon à ce que l'ensemble des membres 
de la société participent au développe- 
ment économique, social, politique et 
culturel du pays en comptant d'abord et 
avant tout sur les ressources créatrices 
locales ? Comment mener ce projet de 
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facon à changer la situation de dépen- 
dance du pays tout en affirmant l'appar- 
tenance à part entière de la société haï- 
tienne à la communauté mondiale ? 

Une façon d'aborder le problème est 
de voir comment la société est arrivée à 
se le poser. En d’autres termes, il faut 
relire l’histoire du pays, non pour recher- 
cher la «source de ses malheurs » 
comme cela a été jusqu’à présent la ten- 
dance dominante dans l’historiographie 
haïtienne, mais pour retracer les luttes 
sociales qui ont marqué la réalisation du 
projet de modernité dans lequel l'histoire 
de la société a jusqu’à présent été 
inscrite. 

Il n'est pas possible de reprendre 
toute l’histoire du pays dans le cadre de 
la présente étude. Mais nous proposons 
une démarche de lecture qui reprend les 
points nodaux de notre trajectoire histo- 
rique de facon à dégager les inconvé- 
nients et les avantages dont nous héri- 
tons aujourd’hui. Le but étant de profiter 
des avantages pour modifier les incon- 
vénients, en faire de nouveaux avanta- 
ges pour la maîtrise du présent et la pré- 
paration de l'avenir. 

La démarche de lecture historique 
proposée est la suivante : 

1) De 1650 à 1793, la société haïtienne 
se constitue dans l'esclavage. Les Afri- 
cains ont été transplantés sur cette île 
lointaine par des Européens en quête de 
matières premières nécessaires au 
développement de l’industrie en Europe. 
IIS y sont arrivés en tant qu'esclaves pro- 
priétés de leurs maîtres. 

D'abord, pour survivre et ensuite se 
donner une conscience sociale et politi- 
que, ces esclaves venus de diverses 
régions d'Afrique où fleurissaient des 
cultures d’une extrême diversité, ont dû 
tout inventer : langue, religion, habitus 
social, mode de production économi- 
que. Ce faisant, ils ne pouvaient trop 
compter ni sur leurs traditions africai- 
nes, ni sur celles de leurs maîtres. A la 
culture de ces derniers, ils n'avaient 
accès qu'aux aspects traduits dans un 
catéchisme fait à la mesure de la répres- 
sion symbolique indispensable pour leur 
inculper le caractère surnaturel de leurs 
conditions d'esclaves et surtout le carac- 
tère blasphématoire de toute remise en 
cause du régime esclavagiste (Jean 
Fouchard, 1954). En ce qui concerne 
leurs traditions africaines, celles-ci 
n'existaient plus qu’à travers des indivi- 
dus isolés. Elles n'avaient plus aucun 
enracinement physique et culturel pour 
se nourrir. Elles étaient donc amenées à 
être progressivement réinterprétées en 
fonction des lieux nouveaux que consti- 
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tuaient d’abord Hispagnola et ensuite 
Saint-Domingue, mais surtout en fonc- 
tion des conditions d'existence nouvel- 
les de ceux qui les portaient. 

Dès leur arrivée donc dans cet espace 
insulaire des Amériques, ces Africains 
cessaient d’être des Africains. Ils étaient 
inscrits dans un processus de création 
de nouvelles valeurs, de nouveaux 
signes, de nouveaux langages, de nou- 
veaux rapports avec les dieux et avec 
l’espace, en fonction de leurs conditions 
d'esclaves soumis sur une terre étran- 
gère à la domination d'hommes étran- 
gers, différents autant par la race que 
par la culture. Par la résistance, et par la 
lutte, par le refus et par une stratégie 
marronne d’adoption/adaptation, ils ont 
créé une culture nouvelle, tout en se for- 
geant une conscience sociale et politi- 
que qui leur a permis de briser les chaï- 
nes de l'esclavage puis de mettre en 
échec l’une des plus puissantes armées 
européennes de la fin du XVIII siècle. 

2) Au seuil du XIX® siècle, ces escla- 
ves qui ont mené la lutte de libération 
anti-esclavagiste de 1791-1793 se sont 
alliés aux anciens propriétaires affran- 
chis pour mener la guerre de l’indépen- 
dance. Ces pères fondateurs ont cher- 
ché de 1804 à 1820 à définir un projet de 
modernité affirmant leur spécificité haï- 
tienne tout en construisant une Société 
qui tire sa force des influences même 
qu'ont eues sur eux les peuples euro- 
péens. Ce projet comportait deux gran- 
des contradictions fondamentales. 
D'une part, il cherchait à construire une 
société distincte, anti-esclavagiste à par- 
tir des infrastructures économiques et 
culturelles de la société esclavagiste 
tout en profitant des valeurs, des techni- 
ques et des compétences des peuples 
européens contre qui ils ont conquis leur 
indépendance. D'autre part, il faisait 
reposer la construction de la nouvelle 
société sur l'Etat qui n'apparaissait plus 
comme une institution que la société 
elle-même s'est donnée pour assurer sa 
cohésion et orienter son développement 
économique, social, politique et culturel, 
mais qui apparaissait plutôt comme une 
force extra-sociale presque surnaturelle 
se donnant une société qu'elle organise 
selon ses bons vouloir. 

3) Le développement de ces deux 
contradictions a conduit à la mise en 
place d’une structure de dépendance 
dont la première pièce maîtresse fut 
introduite en 1825 sous le gouvernement 
de Jean-Pierre Boyer avec l'achat de la 
reconnaissance de l'indépendance à 
l’ancienne métropole. La seconde pièce 
maîtresse fut introduite en 1860 sous le 


gouvernement de Fabre Nicolas Gef- 
frard avec la signature du concordat 
confiant au clergé catholique français 
l’organisation de l'Eglise et de l’école en 
Haïti. 

4) L'évolution même du projet de 
modernité de 1804 a conduit à la recolo- 
nisation du pays en 1915 par les Etats- 
Unis d'Amérique du Nord. Toutefois, 
l'occupation américaine a provoqué une 
destructuration du système de domina- 
tion sociale mis en place pendant le long 
XIX® siècle haïtien (1804-1915), dans un 
contexte où les nouvelles couches domi- 
nantes ayant émergé vers la fin du siècle 
n'étaient pas en mesure de prendre la 
relève. En s'appuyant sur une idéologie 
indigéniste qui semble avoir voulu réédi- 
ter un « 1804 culturel », ces nouvelles 
couches ont mis plus d’un demi-siècle 
(1915-1960) à consolider leur pouvoir tout 
en profitant des Américains pour pro- 
mouvoir un autre projet de modernité qui 
récupère le projet de 1804 tout en le 
dépassant. Le projet indigéniste semble 
avoir cherché à résoudre une des gran- 
des contradictions du projet de 1804 en 
affirmant davantage la spécificité haï- 
tienne par un recours aux ascendances 
africaines du peuple haïtien. Mais, ce 
faisant, non seulement il a mal posé le 
problème de l'identité qui a été en fait 
résolu depuis 1804, mais aussi il a cher- 
ché à se promouvoir dans la perma- 
nence des structures et dans la conti- 
nuité du système établi pendant le 
XIXE siècle. 

5) Vers le milieu des années 1940, l'in- 
digénisme qui a flirté avec le marxisme 
pendant la Seconde Guerre mondiale, 
s'est scindé en une aile gauche et une 
aile droite. Depuis 1946, c'est cette der- 
nière qui exerce le pouvoir d'Etat, sauf 
pendant une brève période au début des 
années 50. De la fin des années 50 à la 
fin des années 60, le pouvoir indigéniste 
a rejeté dans l'exil non seulement l'en- 
semble de l'aile gauche, mais aussi cer- 
tains éléments de l'aile droite. D'un autre 
côté, en réalisant les points clefs du pro- 
gramme indigéniste, cette aile droite a 
favorisé la montée de nouvelles classes 
dominantes qui cherchent à récupérer le 
projet indigéniste tout en le dépassant. 

6) La société haïtienne aborde la con- 
joncture des années 1980 dans un con- 
texte où les conditions socio- 
économiques, socio-politiques et socio- 
culturelles du pays ont connu pendant 
les vingt-cinq dernières années plus de 
modifications qu'elles n'en ont subi pen- 
dant plus d’un siècle. Le problème de la 
modernité s’amorce dans la confusion. 
D'un côté la fraction indigéniste rejetée 


dans l'exil tente de formuler un projet 
néo-indigéniste qui semble vouloir seu- 
lement corriger les erreurs de l'aile 
droite, tandis qu’à l’intérieur du pays les 
nouvelles couches dominantes ayant 
émergé avec le pouvoir de la droite indi- 
géniste tentent d'appliquer un projet 
post-indigéniste dans la permanence 
des structures et dans la continuité du 
système établi. Mais, comme les condi- 
tions socio-économiques et socio- 
politiques des classes dominées ont été 
elles aussi profondément modifiées, le 
projet néo-indigéniste comme le projet 
post-indigéniste rencontrent d'énormes 
difficultés d'implantation. 

Dans ce contexte, la lutte pour la 
démocratie prime sur toutes les autres 
luttes sans qu'elle les élimine pour 
autant. Car, il s'agit moins aujourd'hui de 
savoir qui est dans le camp du diable et 
qui est dans le camp du bon Dieu, qui 
est Haïtien ou qui ne l’est moins, mais 
comment rompre avec l'indigénisme 
pour construire une société moderne qui 
se prend en charge elle-même en comp- 
tant sur ses propres ressources créatri- 
ces. C’est pourquoi il est important de 
mettre à jour non seulement les structu- 
res de la dépendance en Haïti, mais sur- 
tout leurs effets sur les pratiques socia- 
les, économiques, politiques et culturel- 
les des différentes classes sociales. 


Les structures de la dépendance 
et leurs effets en Haïti 


3 État de 1804 émerge comme seule 
structure d'envergure nationale 
appelée à la fois à défendre l’indépen- 
dance et à construire la nouvelle société. 
Il n'y a pas eu, comme en Europe, une 
émancipation de la communauté pré- 
capitaliste d’une société bourgeoise 
organisée autour de la propriété privée 
et qui se donne un État chargé de gérer 
les contradictions inscrites dans sa 
Structure de domination tout en assurant 
la « discipline » des luttes sociales. 

Les anciens esclaves qui sont en train 
de construire la nouvelle société haï- 
tienne au seuil du XIX® siècle étaient 
eux-mêmes la propriété de leurs maï- 
tres. L'État de 1804 a émergé comme 
seul propriétaire et tout allait se consti- 
tuer à partir de lui : division sociale du 
travail, hiérarchie sociale et classe 
Sociale. Ainsi de 1804 à 1806, l'empire 
Dessalinien a été presque exclusive- 
ment occupé à régler la question de la 
propriété !. Après l'assassinat de Dessa- 
lines, l'État est divisé. Cette division 


n'aura rien changé dans la nature de 
l'État qui demeure la trame de base de 
la société. Par contre, le mode d’acces- 
sion à la propriété avait profondément 
changé. L'ancienne oligarchie foncière 
qui avait émergé avec Toussaint Louver- 
ture s'est reconstituée sur une base 
régionale à partir de la division même de 
l'État. Alors que dans le Nord Henri 
Christophe redistribuait les grandes 
habitations aux dignitaires de son 
royaume, Alexandre Pétion reconstituait 
dans sa « République » de l'Ouest et du 
Sud une aristocratie terrienne compo- 
sée surtout d'anciens propriétaires 
affranchis. Contraint à plus de conces- 
sion envers les soldats et les officiers 
subalternes de son armée que Christo- 
phe, Pétion entreprit une réforme agraire 
qui redistribua entre 150 000 et 170 000 
hectares à environ 10 000 soldats et offi- 
ciers subalternes proportionellement à 
leur grades (cf. P. Moral, ibid., p. 31; R. 
Corvenin, 1981, p. 57). Toutefois, les offi- 
ciers supérieurs et les hauts fonctionnai- 
res de la République recurent chacun 
une habitation sucrière ou caféière à 
titre de « don national ». Cette dernière 
formule deviendra une tradition pendant 
tout le XIX® siècle. | 

Ainsi, entre 1807 et 1820, l'Etat se 
constitue en se confondant avec les 
classes dominantes. Cela entraîne une 
double conséquence : d'abord il n'y aura 
aucune autonomie de l'État par rapport 
à ces classes dominantes pas plus que 
celles-ci n’en ont vis-à-vis de l’État; 
ensuite, et en raison même de cette con- 
fusion, l'Etat perd toute légitimité natio- 
nale vis-à-vis des classes dominées cos- 
tituées par la grande masse des pay- 
sans cultivateurs formant la majorité de 
la société et soumis à l'exploitation éco- 
nomique des propriétaires et à la répres- 
sion politique de l'État. Mais, comme il 
n'y a pas en fait de distinction entre ceux 
qui exploitent et ceux qui répriment, 
l'État tend à apparaître comme l'ennemi 
de la société dans son ensemble. Car, 
les oligarchies dominantes s'étant cons- 
tituées sur base régionale, chaque oli- 
garchie régnante apparaît comme l’en- 
nemi des autres oligarchies dominantes, 
mais non régnantes, et comme l'ennemi 
de l’ensemble des classes dominées. 

Jean-Pierre Boyer tente dans les 
années 1820 de rétablir l'unité politique 
de l'État. Mais il ne’st arrivé qu’à consti- 
tuer à Port-au-Prince un appareil central 
minimum capable de gérer les conflits 
inter-oligarchies et surtout de négocier 
avec l'extérieur hostile, dans un contexte 
où les ferveurs nationalistes de 1804 
étaient de plus en plus subordonnées 


aux intérêts particuliers des classes. 

Or, depuis l'empire, les cultivateurs 
paysans n'avaient jamais cessé de fuir 
les grandes habitations situées en majo- 
rité sur les plaines côtières proches des 
villes, pour se réfugier dans les terres 
intérieures où ils pouvaient organiser 
« leur société » face à cet État confondu 
avec les dominants. Ainsi, à partir de la 
contradiction Etat/Société, se développe 
progressivement entre 1804 et 1820 une 
contradiction ville/campagne où: d'un 
côté, il y a la ville, son État et ses appa- 
reils répressifs, son administration publi- 
que contrôlée par ceux qui possèdent la 
terre, mais qui ne la travaillent pas, ses 
ports ouverts au commerce extérieur où 
sont expédiés les produits agricoles et 
où arrivent les produits importés. D'un 
autre côté, il y a la campagne et ses pay- 
sans qui ne possèdent pas la terre mais 
qui sont chargés de la mettre en valeur 
avec leurs propres instruments de travail 
et leurs propres techniques de produc- 
tion pour nourrir leurs familles et fournir 
les produits nécessaires à l'achat des 
produits importés qui vont presque 
exclusivement aux « grands de la ville », 
et accessoirement aux «petits de la 
ville», mais accidentellement aux 
« grands et moyens de la campagne ». 

L'achat de la reconnaissance de l'in- 
dépendance par Boyer est une consé- 
quence du développement de ces deux 
contradictions, mais il va contribuer à les 
amplifier. Tentons de comprendre le 
processus. 

Boyer entreprend de réaliser l'unité de 
l'État dans un contexte où les cultiva- 
teurs paysans abandonnent les grandes 
habitations. Les. propriétaires fonciers, 
faute de main-d'oeuvre, abandonnent 
progressivement les activités agricoles 
au profit du petit commerce urbain. Le 
commerce d'exportation périclite parce 
que les paysans produisent davantage 
les produits vivriers en fonction même 
de la précarité de leurs techniques et de 
la main-d'oeuvre restreinte disponible 
dans les familles. Le commerce d'impor- 
tation périclite aussi en raison de l'hosti- 
lité des puissances extérieures qui ne 
reconnaissent pas encore l’État haïtien. 
La majorité des propriétaires fonciers 
cherchent donc à «soutenir» leur 
revenu, somme toute mince, provenant 
des rentes agricoles et du petit com- 
merce urbain par des prébendes de 
l'Etat. Or celui-ci a peu de prébendes à 
redistribuer tant sa faiblesse politique et 
militaire ne lui permet de prélever l'impôt 
suffisant. 

Boyer tente de sortir de ce cercle 
vicieux en occupant la partie de l'Est, 
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mais il est confronté aux mêmes difficul- 
tés avec les paysans dominicains en 
plus du nationalisme bien calculé des 
dominants dominicains fiers de leur his- 
panité. Pris de toutes parts, Boyer 
acheta en 1825 la reconnaissance de 
l'Etat à l’ancienne métropole moyennant 
un emprunt considérable (150 millions 
de francs) destiné à payer les domma- 
ges des anciens colons lésés par la 
guerre de l'indépendance. Dès lors, 
l'État entre dans une structure de 
dépendance à la fois économique et 
politique vis-à-vis de l'extérieur. Non 
seulement l'extérieur demeure le princi- 
pal débouché pour les produits internes, 
mais la reconnaissance de l'Etat par la 
France favorise celle des autres puis- 
sances, et des commerçants étrangers 
établis dans le pays, d’abord pour rem- 
bourser la dette de l'indépendance, 
ensuite pour nourrir le grand nombre de 
ses prébendiers. 

La seule activité économiquement 
rentable exercée par les Haïtiens était 
de servir d'intermédiaire entre le com- 


merce de l'import-export et la production . 


paysanne. Mais, cette activité était en 
fait si peu rentable en elle-même que 
ceux qui l'exerçaient, connus en Haïti 
sous le nom de « spéculateurs en den- 
rée », étaient souvent à la fois spécula- 
teurs, gérants des grandes propriétés de 
propriétaires fonciers occupés dans la 
bureaucratie d'Etat, propriétaires de 
petites installations de transformation 
agricole (moulin à canne, guildiverie, 
etc.) et notables politiques liés aux 
grands oligarches, chefs d'armée, dépu- 
tés ou hauts fonctionnaires de l'Etat. 
Socialement, la fonction politique de ces 
intermédiaires était plus importante que 
leur fonction économique. IIs étaient en 
général des notables mi-paysans, mi- 
urbains assurant le fonctionnement du 
clientélisme qui caractérisait les prati- 
ques politiques dans le cadre de l'Etat 
décentralisé du XIX® siècle. Comme le 
souligne Charles Zamor dans une entre- 
vue à Roger Gaillard (1981), «la terre 
n'enrichissait pas ses propriétaires. Ils 
avaient de quoi vivre, et bien vivre, mais 
non dans ce luxe familial auquel ils aspi- 
raient. Pour arriver à cette richesse, il 
leur fallait, à côté de leurs profits, agrico- 
les, Somme toute mince, en tirer d’autres 
de l'Etat [...] (p. 71) ». 

Cette couche sociale que R. Gaillard 
appelle la « bourgeoisie rurale » était 
dépendante à la fois du grand com- 
merce et de la bureaucratie d'Etat, car 
pour être « bourgeois rural », il fallait en 
plus de la terre, des installations de 
transformation, des petites boutiques, 
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« des émoluments régulières d’une fonc- 
tion publique qui rapporte (‘bid., p. 72) ». 

Ainsi, dès la première moitié du XIX® 
siècle, la société haïtienne est articulée 
aux puissances industrialisées à partir 
d'une structure de dépendance dans 
laquelle le « politique » constitue le seul 
champ d'exercice du pouvoir pour les 
classes dominantes haïtiennes. A partir 
de la deuxième moitié du siècle, la 
signature du Concordat introduit une 
seconde pièce maîtresse dans cette 
structure de dépendance. 

La main-mise du clergé francais sur 
les deux plus puissants appareils cultu- 
rels du pays à savoir l'Eglise et l'école, 
allait bénéficier davantage aux enfants 
des classes dominantes mais cela leur 
enlevait en même temps le culturel 
comme champ d'exercice de pouvoir. 
L'éducation dispensée par le clergé 
français permettait à plus d'enfants des 
classes dominantes d'embrasser les 
professions libérales ouvrant les portes 
de la bureaucratie d'Etat. Mais, l’'éduca- 
tion en elle-même ne conférait aucun 
pouvoir en dehors de cette bureaucratie. 
Les titres qu’elle conférait attirait un cer- 
tain prestige social, mais ce prestige 
n'avait aucun effet s’il n’était consolidé 
par un poste politique de haut niveau. 
Comme la terre, l'éducation ouvrait les 
portes de la bureaucratie, mais en 
dehors de l'Etat, l'éducation pas plus 
que la terre, ne conférait que peu de 
prestige social, et point de pouvoir. Ainsi 
allait émerger une couche sociale aux 
caractéristiques ambiguës et connue en 
Haïti sous le nom de « petite bourgeoi- 
sie ». Il s’agit là d’une dénomination qui 
peut prêter à confusion, comme le terme 
« bourgeoisie » d’ailleurs, utilisé souvent 
pour désigner certaines couches des 
classes dominantes haïtiennes. Ce 
qu'on appelle la petite bourgeoisie en 
Haïti, c'est cette couche sociale compo- 
sée de ceux qui sont passés par le 
système scolaire, qui y ont acquis des 
titres faisant d'eux des candidats à la 
bureaucratie d'Etat, mais qui n'y sont 
pas encore ou qui n'occupent que des 
fonctions subalternes dans cette 
bureaucratie. 

Grâce à l'organisation d'un réseau 
d'écoles primaires et secondaires par le 
clergé catholique à la capitale et dans 
quelques villes de province, cette cou- 
che de futurs politiciens allait s’accroître 
de plus en plus. Et, comme la bureaur- 
cratie d'Etat ne pouvait les incorporer 
tous, ils allaient faire, du « culturel » un 
véritable champ de pouvoir avec ses 
poètes, ses écrivains, ses journalistes. 
Toutefois, en raison de la surdétermina- 


tion du champ politique et le contrôle 
des deux plus grands appareils culturels 
par le clergé, cette couche apparaîtra 
longtemps comme n'ayant que la politi- 
que pour vocation. 

Il importe maintenant d'analyser la 
question de la « représentativité sociale 
et nationale telle qu'elle s'est posée à 
travers la double contradiction entre 
l'Etat et la société d’une part, entre les 
villes et les campagnes, d'autre part. 


La question de la représentativité 
sociale et nationale 


ans cette société haïtienne du 

XIX® siècle où le « politique », sans 
être le seul champ d’acquisition de pou- 
voir, apparaissait comme l'unique 
champ d'exercice du pouvoir, la question 
de la représentativité tendait à être 
omniprésente. Non seulement chaque 
groupe social tendait à se présenter 
comme l'unique représentant de la 
société en exclusivité des autres grou- 
pes, mais, du fait que l'Etat apparaît 
comme la seule instance où l’on peut 
acquérir une certaine visibilité sociale, 
même les individus tendaient à se pré- 
senter comme uniques représentants de 
la société. Ainsi, pendant tout le 
XIXE siècle, chaque individu possédant 
des terres et des partisans s'estime être 
le seul vrai nationaliste, le seul vrai Haï- 
tien, donc le seul apte à diriger le pays. 
Et, au XX® siècle on retrouvera le même 
comportement chez ceux qui sont pas- 
sés par le système scolaire et qui y ont 
accumulé des titres. 

L'économique et le culturel n'ont 
émergé qu’à partir du politique. Au fur et 
à mesure qu'ils se constitue comme 
champs distincts, il est possible d'y 
acquérir une certaine visibilité (prestige) 
sociale. Mais, cette visibilité ne donne 
aucun pouvoir réel en dehors de l'Etat. 
Des lors, les individus comme les grou- 
pes sont portés à croire qu'il n'y a pas 
d'existence possible en dehors de cet 
Etat. Les luttes pour le contrôle des 
appareils d'Etat deviennent alors très 
apres et ne tolèrent aucune contradic- 
tion. Pas plus que l'Etat ne peut tolérer 
l'opposition, celle-ci non plus ne peut 
tolérer l'Etat. 

Le problème de la représentativité 
devient encore plus complexe du fait 
que l'Etat tire ses revenus davantage de 
l'extérieur que des impôts prélevés sur 
les communautés locales. L'Etat du 
XIXE siècle se nourrit principalement 
d'emprunts contractés auprès des puis- 


sances extérieures, de même les cour- 
ches dominantes non engagées ni direc- 
tement ni indirectement dans des activi- 
tés économiques locales, tirent principa- 
lement leur revenu de l'Etat et consom- 
ment principalement des produits 
venant de l'extérieur. Cela entraîne une 
insécurité économique qui accroît en la 
complexifiant l'insécurité inhérente à 
l’âpreté des luttes politiques. Or, dans 
toute société les classes dominantes et 
les dirigeants politiques sont portés à 
croire qu'ils ont la meilleure vision des 
choses. Les classes dominantes et les 
dirigeants politiques haïtiens, à qui l'ex- 
térieur inspire de la crainte tout en cons- 
tituant leur principale source de revenu, 
vont tout faire pour présenter cet exté- 
rieur non comme un facteur de domina- 
tion, mais comme une entité déifiée d'où 
viendront toutes les solutions aux pro- 
blèmes du pays. Et, la question de la 
représentativité ne se pose plus en ter- 
mes de traduction des aspirations loca- 
les, mais fondamentalement en termes 
de conformité aux attentes de l'extérieur, 
de « capacité de négociation » avec l'ex- 
térieur. Ce dernier comprend l’ensemble 
des puissances capitalistes industriali- 
sées, mais au XIX® siècle, il se réduit de 
plus en plus à la France. Or, celle-ci 
demeure une puissance secondaire 
ayant beaucoup d'idées et de valeurs 
symboliques, mais peu de biens maté- 
riels et encore moins de techniques à 
exporter. 

Dans ce sens, Haïti n'avait pas pour 
elle une grande valeur économique. Ce 
n'était pas un marché important de pro- 
duits manufacturés et ce n'était plus la 
Saint-Domingue du XVII siècle. Haïti 
constituait par contre un enjeu politique 
et culturel de taille en tant que poste 
avancé de la culture française en Améri- 
que et en tant qu'objet de négociation 
dans le contexte de la concurrence inter- 
puissance. Réciproquement, la France 
du XIX® siècle ne représentait pas un 
grand enjeu économique pour les clas- 
ses dominantes haïtiennes dans un con- 
texte où l'Etat haïtien avait des relations 
commerciales plus «intéressantes » 
avec la jeune puissance des Etats-Unis 
et contactait la plupart de ses emprunts 
auprès des autres puissances euro- 
péennes (cf. L.L. Montagne, 1940; R. 
Logan, 1969). Par contre, la France était 
un puissant allié politique sur la scène 
internationale et une puissante réserve 
culturelle où les classes dominantes hai- 
tiennes pouvaient tirer leur spécificité 
propre dans cette Amérique anglophone 
et hispanophone. Dans une certaine 
mesure, on pourrait dire qu'il était aussi 


vital à la France qu'aux classes domi- 
nantes haïtiennes qu'Haïti devienne 
« Petite France » dans les Amériques. 

Mais, les dominants ne sont pas seuls 
a faire l’histoire. Les classes dominées 
interviennent aussi sinon pour affirmer 
leur propre projet de société, du moins 
pour contrer les stratégies dominantes 
tout en raffinant leurs propres stratégies 
de résistance et de lutte. 

Au XIXE siècle, les classes dominan- 
tes sont identifiées à la ville et les clas- 
ses dominées à la campagne. La ville 
est une structure intermédiaire entre la 
campagne et l'étranger. Elle est le lieu 
où partent les produits à exporter et où 
arrivent à la fois les produits importés et 
les emprunts extérieurs à rembourser à 
partir de l'impôt et des taxes prélevés 
sur les produits paysans. Elle est le bas- 
tion des classes dominantes qui sont en 
quelque sorte prises entre l'étranger et 
la campagne, en qui, dans les deux cas, 
elles voient à la fois des alliés et des for- 
ces à craindre. L'étranger étant de toute 
évidence la plus puissante et considéré 
comme la clef de tous les problèmes du 
pays, les classes dominantes vont tout 
faire pour empêcher l'accès des pay- 
sans aux techniques et aux valeurs 
étrangères. Au début du siècle, cette 
stratégie a pris la forme d'une chasse 
« aux Vagabonds » ayant abandonné la 
campagne pour les villes, mais vers le 
milieu du siècle, elle a pris des formes 
plus subtiles consistant à glorifier les 
techniques et les valeurs paysannes 
qu'on méprise en privé. 

Toutefois, pas plus que la ville ne sera 
jamais une pâle copie de l'étranger, la 
campagne ne sera jamais non plus une 
entité totalement différente de la ville. La 
contradiction entre la ville et la campa- 
gne n'a jamais pris la forme d’une oppo- 
sition exclusive entre les deux entités. 
Au contraire, cette contradiction a tou- 
jours revêtu la forme d'une opposition 
dialectique où chaque camp tente de 
puiser chez l’autre ce qu'il croit suscepti- 
ble de servir ses propres intérêts, ses 
propres stratégies. Etant donné l'étroite 
dépendance de la ville par rapport à la 
campagne dans un contexte où les pay- 
sans gardent la décision finale de savoir 
quoi produire, comment le produire et 
surtout quand le produire, la ville n’a 
jamais pu empêcher à la campagne 
d'avoir accès à ses biens et à ses 


valeurs. Au contraire, à cause de l'impor- 


tance des paysans dans le système pro- 
ductif et l'autonomie relative dont ils dis- 
posaient dans l'organisation de la pro- 
duction, ils ont pu développer une straté- 
gie marronne assez efficace qui leur a 


permis de s'approprier certaines valeurs 
et certaines techniques étrangères, 
mais en les chargeant de leurs propres 
valeurs, en les réinterprétant de sorte 
qu'elles disent quelque chose des con- 
ditions de leur vie, des particularités et 
des difficultés de leur condition d'exis- 
tence. Un exemple : la radio est un bien 
importé. Les paysans ne l'ont jamais 
refusé. Mais, un poste de radio est un 
motif de réunions communautaires, de 
discussion du groupe sur les problèmes 
de la communauté parfois identifiés 
grâce aux nouvelles introduites par ce 
poste. Les urbains le savent et utilisent à 
la radio une langue que les paysans ne 
parlent pas bien qu'ils aient toujours eu 
un rapport avec elle dans les tribunaux, 
dans les bureaux d'avocats, de notaires, 
d’arpenteurs et de l'Etat civil. Qu'’à cela 
ne tienne. Les paysans font plus d'effort 
pour envoyer leurs enfants dans ce tem- 
ple qu'est l’école où l’on apprend la lan- 
gue de la radio. 

Cette stratégie originale qui allie le 
refus et les adoptions/adaptations a pro- 
duit une civilisation originale qui est mal 
connue. Georges Anglade (1982) a le 
mérite d’avoir insisté sur l’importance 
d’une prise en compte de cette civilisa- 
tion dans tout projet d'avenir pour la 
société haïtienne. Il importe cependant 
d'insister sur le fait que, contrairement à 
ce qu'écrit G. Anglade, c'est une civilisa- 
tion de lutte et non une civilisation de 
« Survie» au point quil faille faire 
l« Eloge de la Pauvreté (Anglade, 
1983) ! ». 

L'occupation américaine n'aura pas 
changé la nature de la dépendance, 
mais les modifications qu'elle a intro- 
duite dans la structure de domination 
sociale auront profondément modifié le 
fonctionnement de la dépendance. Plu- 
sieurs études ont été consacrées aux 
événements de l'occupation!. || n'est 
pas nécessaire de s’y arrêter ici. Ce qu’il 
importe d'analyser ce sont les effets de 
l'occupation sur la structure de domina- 
tion de classe dans ses différentes 
dimensions économiques, politiques, 
sociales et culturelles. 


Un nouveau projet de modernité 


fficiellement, les Américains sont in- 

tervenus pour rétablir l'ordre et la 
tranquilité publique. Mais, cela n'aura 
pas suffi pour attirer la collaboration des 
classes dominantes locales. Celles-ci 
pouvaient en effet s'estimer capable de 
s'acquitter de cette tâche moyennant 
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une aide militaire et technique sans 
occupation directe. L'occupant a dû 
offrir autre chose, en l'occurrence des 
dollars, de l’industrie et des compéten- 
ces. Mais, dollars, techniques et compé- 
tences ne venaient pas seuls ; il étaient 
inscrits dans un projet plus global qu'il 
convient de préciser. 

Soulignons en tout premier lieu que 
les Américains ont une conception diffé- 
rente de la civilisation que les Français. 
Dans l'idéologie américaine, la civilisa- 
tion est avant tout matérielle. Emergeant 
au XIX® siècle comme une puissance 
industrielle disposant sur son propre ter- 
ritoire l'essentiel des matières premières 
nécessaires au développement de son 
industrie et comme l’un des premiers 
producteurs agricoles du monde, les 
Etats-Unis ont toujours considéré la 
colonisation pour les matières premières 
comme une forme désuèête. Au début de 
XX° siècle, ce que la jeune puissance 
recherche ce sont des Etats stables et 
bien organisés, des peuples « moder- 
nes » capables de consommer toute la 
gamme varie de produits que les indus- 
tries américaines sont prêtes à leur four- 
nir. Aussi, l’idée de modernité dans 
l'idéologie américaine est-elle étroite- 
ment associée à la stabilité politique, à 
l’ordre publique, à la croissance écono- 
mique, le développement technologique, 
l'éducation morale et la formation pro- 
fessionnelle de la population, la planifi- 
cation rationnelle de la gestion adminis- 
trative et par-dessus tout, la diversifica- 
tion et la sophistication des modèles de 
consommation. 

Apparemment, Haïti semblait repré- 
senter un enjeu stratégique plutôt 
qu'économique pour les Etats-Unis. 
Mais ceux-ci n'ont jamais établi une dis- 
tinction formelle entre leur sécurité géo- 
politique et leur développement écono- 
mique. Haïti représentait un enjeu pour 
eux à la fois pour Sa position stratégique 
dans la mer des Caraïbes et pour sa 
capacité de consommer les produits de 
l’industrie américaine. D'où l'importance 
pour eux de tout bouleverser dans ce 
pays depuis Îles appareils d'Etat 
jusqu'aux habitudes des individus. Cela 
n'allait pas sans de grandes difficultés, 
car cette volonté de bouleversement 
cherchait à introduire les changements 
dans la permanence des structures et 
dans la stabilité du système établi. 

Toutefois, ce sont surtout les classes 
dominantes haïtiennes que cette nou- 
velle conception de la modernité allait 
bouleverser. Elle a introduit dans leur 
sein une crise culturelle et politique qui 
durera jusqu'à la fin des années 1970. 
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Une longue transition, 1915-1970 


1 91 D consacre l'échec du projet 

de la modernité de 1804. 
Non seulement les classes dominantes 
ont appris qu’elles n'étaient pas encore 
« Civilisées », mais surtout qu'elles 
avaient choisi un modèle désuet. Il leur 
fallait gérer cet échec sans perdre le 
contrôle de leurs appareils. 

Elles acclamaient toutes l'occupation 
qui en plus de l'ordre et la tranquilité 
publique était censée apporter des dol- 
lards, des industries et une administra- 
tion publique organisée. Mais toutes les 
fractions dominantes ne trouvaient pas 
le même intérêt dans la réalisation de ce 
programme. 

D'abord les grands propriétaires 
fonciers-politiciens traditionnels. Ils 
avaient un intérêt évident à voir l’occu- 
pant assainir les finances, payer les det- 
tes de la République, organiser l’admi- 
nistration publique et rétablir l'ordre. 
Comme l'occupant finirait de toute facon 
par partir ce sont eux qui bénéficieront 
de ce remue-ménage qui allait mettre fin 
aux chauchemars des condottieri des 
armées régionales et des bateaux de 
guerre européens avec leurs canons 
chaque fois braqués sur Port-au-Prince, 
la belle. 

Cependant, à court terme, cela impli- 
quait le démantèlement du système de 
clientélisme politique fondé sur les rela- 
tions sociales personnalisées. Le pro- 
gramme américain de rationalisation 
des routee, d'implantation des indus- 
tries, était attrayant, mais il inspirait la 
crainte à court terme. Ces politiciens tra- 
ditionnels ont adopté une stratégie qui 
consistait à appuyer l'occupant sur cer- 
tains points et à protester sur d’autres, 
ce qui contribuera d’ailleurs à montrer 
qu'ils ne sont pas des « vendus », mais 
des «patriotes responsables ». cher- 
chant à sauver le maximum dans un 
contexte où le pays n'avait pas les 
moyens de résister à la toute-puissance 
de l'occupant. 

La classe qui avait le plus à perdre 
dans l'occupation était cette classe inter- 
médiaire de notables paysans, spécula- 
teurs en denrées, de fermiers, de pro- 
priétaires d'installation de transforma- 
tion des produits agricoles. Le seul 
enjeu que représentait l'occupation pour 
cette classe, c'était les dollars et l'espoir 
d’une reprise du commerce de l'exporta- 
tion. Mais, nous avons vu que sa fonc- 
tion politique primait. Or, pour centrali- 


ser le pouvoir d'État, l'occupant était 
amené non seulement à créer des rou- 
tes de pénétration, mais à exproprier 
cette classe de facon à démanteler son 
pouvoir sur les bandes armées de 
partisans. 

Il y eut la «résistance Caco» à 
laquelle Roger Gaillard consacre quatre 
tomes Ill, IV, V et VI de sa série «les 
blancs débarquent ». L'originalité de R. 
Gaillard ici est de montrer à travers une 
enquête minutieuse que les membres 
de cette résistance Caco appartenaient 
à ce qu'il appelle «la bourgeoisie 
rurale » dont Charlemagne Péraite, un 
haut gradé de l’ancienne armée et grand 
fermier (cf. Gaillard, tome 3, p. 29 et 
p. 61-88). Il importe peut-être de souli- 
gner ici que le fait d'avoir appartenu à 
une couche dominante subordonnée de 
la société haïtienne n'enlève pas à ces 
meneurs le prestige et le respect qu'ils 
méritent d’avoir été les seuls avec les 
paysans à lutter contre l'occupation, 
pendant que les politiciens traditionnels 
dénoncaient dans leurs déclarations 
publiques et dans les principaux jour- 
naux qu'ils contrôlaient « le banditisme 
caco » et proclamaient « plutôt les mari- 
nes que la masse (R. Gaillard, tome IV, 
p. 267-268) ». 

L'occupant est arrivé facilement à 
vaincre la résistance caco avec la com- 
plicité des couches dominantes urbai- 
nes. Cela n'aura pas entraîné l'élimina- 
tion de la classe des intermédiaires 
ruraux, mais plutôt la destructuration 
des bases politiques de son pouvoir. Elle 
n'aura presque plus de fonction politique 
parce que le pouvoir d'Etat sera désor- 
mais centralisé à Port-au-Prince en s’ap- 
puyant sur une armée nationale organi- 
sée et entretenue par l'armée améri- 
caine (cf. K. Delince, 1979). 

La classe des « futurs politiciens, intel- 
lectuels » dite « petite bourgeoisie ». En 
1915, cette classe est très restreinte et se 
compose surtout de jeunes avocats, 
médecins, écrivains, poètes, éduca- 
teurs, en majorité fils ou parents des 
politiciens traditionnels, formés dans les 
écoles dirigées par le clergé français 
(Petit Sommaire, Collège Saint-Martial, 
Institut Saint-Louis de Gonzague) et 
dans les grands temples de la culture 
occidentale de Paris (Sorbonne et gran- 
des écoles supérieures). Pour ces futurs 
politiciens, l’occupation représentait le 
même enjeu politique et économique 
que pour les vieux politiciens tradition- 
nels. Par contre, elle représentait de plus 
pour eux un enjeu culturel majeur, car ils 
acquéraient leur visibilité davantage 
dans le champ culturel (éducation, litté- 


rature, poésie, religion). Or, l'occupant 
sera amené tôt ou tard à s'attaquer à l'in- 
fluence française s'exercant principale- 
ment dans le champ symbolique du cul- 
turel. Et, ne parlant ni français, ni créole, 
occupant n'aura pas le choix que de 
compter sur eux pour combattre l'in- 
fluence française. Ils ont donc déve- 
loppé une stratégie visant à faire du cul- 
turel un champ autonome où il est possi- 
ble d'acquérir une visibilité moins 
dépendante du pouvoir d'Etat. 

Ainsi, est né l'indigénisme. Il s’agit 
d’un courant politico-culturel qui a cher- 
ché à réaliser ce qu'on pourrait appeler 
un « 1804 culturel ». Valorisant les origi- 
nes africaines du peuple haïtien, l'indi- 
génisme avait comme objectif à court 
terme en 1915 de reposer la question de 
la représentativité nationale des élites 
capables d'endosser le projet américain. 
A long terme, l’indigénisme avait comme 
objectif de déloger le clergé français à la 
tête de l'Eglise et du système scolaire 
pour y substituer un clergé indigène et 
des enseignants haïtiens. En reposant la 
question de la représentativité nationale 
par l'affirmation des « valeurs africai- 
nes », la nouvelle couche cherchait à se 
démarquer des politiciens traditionnels 
attachés aux valeurs « civilisatrices » à 
la française et trop compromis avec l’oc- 
cupant, tout en gardant une distance par 
rapport à ce dernier, trop puissant pour 
laisser beaucoup de pouvoir. Ainsi les 
indigénistes, en augmentant leur 
influence dans un champ culturel qui 
valorise les « deux cultures » (lafricaine 
et la française) pensaient s'affirmer non 
seulement comme étant les « seuls vrais 
Haïtiens », mais aussi les plus aptes à 
porter le projet américain. 

Cependant, les choses devaient se 
révéler plus complexes. Pragmatiques, 
les Américains ont entrepris en 1915 et 
1934 de consolider le pouvoir des politi- 
ciens traditionnels, sans trop nuire aux 
pratiques indigénistes. Ainsi, de 1934 à 
1946, après le départ des Américains, ce 
sont les politiciens traditionnels qui con- 
trôlent les appareils d'Etat avec l’appui 
de l’armée. Entre temps, les indigénistes 
voient leur nombre augmenter par l’arri- 
vée dans la forteresse  Port-au- 
Princienne de fils de notables paysans, 
ou de gros spéculateurs des villes de 
province. Pendant que les indigénistes 
« de la capitale » consolident leurs assi- 
ses en littérature, en poésie et en éduca- 
tion, les indigénistes « nouveaux 
venus » se taillent des places par l'édu- 
cation et par le jeu des alliances matri- 
moniales. Leur influence culturelle s’est 
ainsi accrue, mais ils sont confrontés 


aux « humiliations des mulâtres au pour- 
voir » contrôlant l'armée et attachés à 
leurs valeurs civilisatrices (cf. « Trente 
ans de pouvoir noir », Collectif Paroles, 
Montréal, 1976). Ils ont alors compris 
que le triomphe de l'indigénisme passe 
par le contrôle des appareils d'Etat. En 


d’autres termes, les choses n'avaient 


pas bien changé, la politique détermine 
tout dans ce pays. Il fallait donc prendre 
le pouvoir pour réformer cette armée 
trop liée aux intérêts des politiciens 
traditionnels. | 

En 1946, après la Seconde Guerre 
mondiale et les exactions du gouverne- 
ment d’Elie Lescot, les indigénistes ont 
« pris les rues » et réalisent leurs « glo- 
rieuses » (cf. « Trente de pouvoir noir », 
op. cit.). lis ont porté à la présidence un 
député grand propriétaire foncier promu 
dans le langage imagé des indigénis- 
tes : « Paysan de Verette ». Celui-ci 
n'aura pas réalisé les points clefs du pro- 
gramme indigéniste, mais dans la turbu- 
lence des luttes sociales ce pouvoir indi- 
géniste éphémère aura enrichi son idéo- 
logie d’un concept très significatif en lui- 
même, celui de « masses de l’arrière- 
pays ». 

L'armée est intervenue en 1950 et 
exerce le pouvoir jusqu'en 1956, en ten- 
tant de sauvegarder un fragile équilibre 
entre « élites traditionnelles » et « élites 
indigénistes modernes ». Entre 1956 et 
1957, c'est la crise (cf. Claude Moïse, 
1979). Celle-ci se dénoue en 1957, avec 
l'élection d’un indigéniste de la première 
heure. Celui-ci aura réalisé les deux 
points clefs du programme indigéniste à 
savoir : 1)le remplacement du clergé 
français à la tête de l'Eglise par un 
clergé indigène » et la promotion d’en- 
seignants haïtiens à la tête du système 
scolaire et 2) la réforme de l’armée trop 
liée aux intérêts des élites traditionnel- 
les. Dans le nouveau langage indigé- 
niste devenu « duvaliérisme », cela s’ap- 
pelle la « révolution politique ». 

Cette révolution indigéniste qui a été 
en fait réalisée par l’aile droite du cou- 
rant aura coûté aux pays des dommages 
matériels économiques, politiques et 
culturels que les générations futures 
mettront sans doute du temps à réparer. 
Toutefois, il n’y a pas eu que la ruine de 
sorte que le pays serait aujourd'hui con- 
damné comme tentent de l'accréditer 
certains politiciens traditionnels de la 
droite comme de la gauche indigéniste 
en mal de se présenter comme les 
« Sauveurs de la patrie ». 

Il manque de données suffisantes 
pour analyser de facon scientifique ce 
que la droite indigéniste a appelé la 


« révolution politique ». Cette analyse est 
d'autant plus difficile que ce sont les 
indigénistes écartés du pouvoir duvalié- 
riste qui détiennent encore le « mono- 
pole de la parole ». Il existe cependant 
suffisamment de données pour une 
analyse sommaire des changements 
intervenus dans la société haïtienne au 
cours des deux dernières décennies. 


Les nouvelles conditions 


de la modernité 


A'° le duvaliérisme, l’indigénisme a 
conduit le pays dans une autre dy- 
namique de lutte. Cette nouvelle dyna- 
mique doit être saisie d’une part au 
niveau des conditions internes et d'autre 
part, au niveau des rapports développés 
au cours des deux dernières décennies 
entre le pays et les capitales étrangères, 
notamment en Amérique du Nord (Etats- 
Unis/Canada). 


Les conditions internes 


L e phénomène le plus important à 
souligner c'est que les conditions 
objectives d'une remise en cause de 
l’ancienne conception de l'Etat déifié ont 
été réalisées. De nouvelles couches 
dominantes ont émergé occupant une 
place de plus en plus importante dans la 
structure économique. Ainsi, beaucoup 
des anciens duvaliéristes se sont trans- 
formés en « hommes d'affaires » enga- 
gés dans la construction, le transport et 
la spéculation foncière. De même, les 
commerçants de l'import-export ont été 
conduits, face à une longue crise du 
commerce international, à diversifier 
leurs activités en investissant dans l'in- 
dustrie. Pendant ce temps,leurs enfants 
et ceux des politiciens « vieux routiers 
traditionnels » à qui la « présidence à 
vie » avait bien montré que la « lutte pour 
le fauteuil » comporte désormais des ris- 
ques très élevés, étaient partis dans la 
nouvelle métropole où ils ont acquis les 
compétences techniques favorisant un 
recyclage des capitaux de la famille. 
Ainsi, dès la fin des années 1960, mais 
surtout au début des années 1970, Port- 
au-Prince s'est dotée de son «Parc 
industriel ». Une étude de l'Institut hai- 
tien de statistiques et d'informatique 
(IHSI, 1982) révèle qu'il existe actuelle- 
ment en haïtien 569 entreprises indus- 
trielles dont 427 (80,3 %) à Port-au- 
Prince et 112 en province. L'étude distin- 
gue les «entreprises locales», des 
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« entreprises étrangères de sous- 
traitance ». Parmi les premières, 440 
appartiennent à des entrepreneurs pri- 
vés haïtiens, et 1 à l’État. L'étude ne sou- 
ligne pas le fait que les « entreprises 
étrangères » de sous-traitance associent 
de plus en plus des « hommes d'affai- 
res » et des « gestionnaires » haïtiens 
dans leur « management ». un docur- 
ment public de la section commerciale 
de l'ambassade américaine à Port-au- 
Prince souligne ce fait, en précisant que 
le secteur industriel, « malgré la crise et 
la récession américaine, est en voie 
d'expansion (U.S. Embassy, 1982, p. 6). 

Parallèlement à cette fraction indus- 
trielle qui se constitue ainsi, plusieurs 
des membres de l’ancienne petite bour- 
geoisie intellectuelle, se sont recyclés 
dans les universités américaines et 
autres capitales industrialisées pour 
rentrer au pays en tant que techniciens 
de l'administration publique et dans les 
entreprises privées. 

Mise à part cette nouvelle a 
petite bourgeoisie techno- 
bureaucratique, toutes les autres cour- 
ches dominantes ont un certain intérêt à 
garder une certaine indépendance ViS- 

a-vis de l État pour mieux s'appuyer sur 
ce même État dans la défense de leurs 
intérêts particuliers. Dans la mesure où 
les autres couches dominantes arrivent 
à se bâtir une autonomie relative par 
rapport à l’État tout en le contrôlant, la 
petite bourgeoisie techno- 
bureaucratique elle-même sera amenée 
a se définir davantage par rapport à 
leurs intérêts plutôt qu'à ceux particu- 
liers de l'Etat. D'où l'importance de se 
demander quels sont les intérêts des 
nouvelles couches dominantes ? 

Contrairement aux anciennes oligar- 
chies qui ne vivaient que de l'État et 
étaient contraintes de fuir le pays après 
chaque gouvernement, les nouvelles 
classes dominantes sont contraintes en 
fonction de conditions internes et exter- 
nes à investir dans le pays, à rationaliser 
l'administration publique, à développer 
l’enseignement supérieur ainsi que l'en- 
seignement technique et professionnel à 
la fois pour renouveler leurs membres et 
pour disposer d'une main-d'oeuvre 
locale qualifiée. Nous analyserons plus 
loin les conditions internes, considérons 
maintenant les conditions externes. 

La civilisation industrielle a atteint un 
niveau de développement tel dans les 
puissances industrialisées qu'un pays 
comme Haïti n'a plus aucune valeur en 
tant que source de matières premières. 
Ce pays n'a d'importance qu’en fonction 
de sa capacité d'accueillir les investisse- 
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ments étrangers et surtout de consom- 
mer les produits fabriqués dans les pays 
industrialisés. C'est cette exigence nou- 
velle qui explique que l'Etat américain et 
ceux des autres puissances industriali- 
sées fournissent tant d'aide à Haïti au 
point que ce pays soit le moins endetté 
des pays du tiers-monde. C'est ce qui 
explique aussi Îles pressions politiques 
pour les réformes de l'administration 
publique et du système d'éducation. La 
survie des nouvelles classes dominan- 
tes en tant que telles dépend de leur 
capacité de répondre à ces attentes de 
l'extérieur. 

Mais, pas seulement de l'extérieur, car 
sur le plan interne, les conditions socio- 
économiques des classes dominées ont 
été aussi profondément modifiées. La 
paysannerie a fui en grand nombre la 
campagne où les conditions d'existence 
n'ont jamais enregistré une telle détério- 
ration que sous «la révolution indigé- 
niste ». Une partie a été embrigadée 
dans les camps esclaves des sucreries 
dominicaines. Une autre partie a fui le 
pays vers les camps de concentration 
américains de Miami, vers les planta- 
tions américaines des Bahamas et vers 
les bidonvilles des antilles francaises. 
Mais, la grande majorité d’entre eux ont 
surtout émigré vers les villes intérieures, 
notamment Port-au-Prince, où, avec les 
artisans, les petits commerçants de 
détail et ce qu'on a pris l’habitude d’ap- 
peler en Haïti le « peuple des bidonvil- 
les », ils Sont venus former un secteur 
économique souterrain qui regroupe 
des activités très diverses allant de la 
petite entreprise de fabrication et de 
réparation aux travaux de maison en 
passant par le petit commercant de 
détail, la borlette et les activités de trans- 
port (porte-faix, brouettage). Parce que 
ce secteur économique n'est pas comp- 
tabilisé dans les comptes nationaux, les 
« experts » du développement le dési- 
gne par le terme « secteur non struc- 
turé » pour mieux indiquer sa vocation 
d'être dominé par le « secteur structuré » 
capitaliste. Mais, c'est un secteur dont la 
structuration n'est pas encore connue, 
donc à connaître. 

Il est en train de s'établir entre ce sec- 
teur souterrain et le secteur capitaliste 
officiel, un rapport d'un type nouveau 
dans sa nature, mais formellement ana- 
logue au rapport que Paul Moral avait 
décrit entre la petite exploitation pay- 
sanne et les grandes plantations sucriè- 
res américaines dans le plateau central 
et dans la plaine de Léogane. Le secteur 


souterrain est une réserve de main- 


d'oeuvre pour le secteur capitaliste. 


Mais il est en même temps un vaste 
champ de mise en valeur des créativités 
populaires où les anciens artisans 
apprennent à transformer leurs petits 
métiers traditionnels dans des pratiques 
professionnelles capables de réutiliser 
les technologies étrangères. C'est aussi 
un lieu où les migrants ruraux appren- 
nent à s'approprier le nouvel espace 
urbain de facon à être dans la ville sans 
y être pris. IIS apprennent le petit com- 
merce, ils fondent de petites entreprises 
de construction dans les «lakou » de 
Port-au-Prince, ils apprennent à être 
ouvriers à temps partiel dans les entre- 
prises capitalistes où ils intériorisent des 
techniques sophistiquées qu'ils vont 
réutiliser dans leurs propres petites 
entreprises artisanales. 

Avant de voir les conséquences de 
ces modifications intervenues au sein 
des classes dominées, il importe 
d'analyser les nouveaux rapports déve- 
loppés entre ce qu'on pourrait appeler la 
« diaspora » et l'intérieur. 


Les rapports entre la diaspora 
et l’intérieur 


C: que nous appelons « diaspora » 
c'est cette mini-Haïti reconstituée à 


à l'étranger par ceux qui ont été forcés à 
l'exil économique et/ou politique par la 
« révolution indigéniste ». Nous ne pou- 
vons décrire ici toutes les caractéristi- 
ques de cette diaspora. Soulignons seu- 
lement quelques traits majeurs. 

Sur le plan démographique, elle 
approche du million d'habitants venant 
de toutes les couches sociales du pays, 
de la paysannerie aux hautes couches 
dominantes. 

Sur le plan économique, non seule- 
ment d'importantes sommes d'argent 
sont régulièrement transférées de la 
« diaspora» aux familles restées au 
pays, mais aussi tous les gadgets de la 
consommation de masse à l'américaine, 
depuis Îs postes de télévision et de radio 
jusqu'aux jouets pour enfants en pas- 
sant par les habits et les produits ali- 
mentaires « en conserve », arrivent régu- 
lièrement aux familles urbaines et pay- 
sannes. Ce flot de produits fabriqués 
aux Etats-Unis arrivent aussi au pays par 
un autre canal, celui développé par les 
nouvelles « dames sara» qui font la 
navette commerciale entre Port-au- 
Prince, San Juan, Miami et Santo- 
Domingo. Les produits achetés dans ces 
capitales sont revendus à Port-au- 
Prince, au Cap, aux Cayes, à Jacmel et 


d’autres villes situées sur les routes nou- 
vellemnt construites reliant ces villes 
secondaires à la capitale. De plus, la 
crise économique qui sévit dans les 
pays industrialisés depuis 1973, affecte 
très sévèrement les membres de la com- 
munauté haïtienne. Cela a produit un 
phénomène apparemment contradic- 
toire. D'une part, désillusionné quant à 
la possibilité d’'accumuler rapidement du 
capital pour retourner au pays, les cou- 
ches défavorisées de la communauté 
haïtienne en diaspora cherchent à 
mieux s'approprier l'espace étranger, à 
mieux s'intégrer. D'autre part, en raison 
même de la précarité de leurs conditions 
de vie, ils préparent leur retour — ne füt- 
ce que pour la retraite — en développant 
plus de relations avec le pays et même 
ne construisant ou en achetant des ter- 
rains où des maisons au pays. 

Sur le plan socio-politique, la diaspora 
en général a une autre vision d'Haïti. 
Certains politiciens traditionnels en mal 
de se présenter comme les « sauveurs » 
de la patrie tentent d'accréditer la thèse 
d'une Haïti condamnée et finie. Comme 
ils détiennent le monopole de la parole, 
on a l'impression qu'ils sont nombreux. 
Mais, ils ne sont qu’une minorité insigni- 
fiante. La grande majorité des membres 
de la diaspora ont le racisme, la xéno- 
phobie, les conditions de vie difficiles, la 
honte et l'humiliation d’appartenir à un 
pays que les dominants étrangers et haï- 
tiens décrivent avec un cynisme digne 
des dominants comme un pays arriéré et 
Sans espoir. Leur réaction a été contraire 
à ce que pouvait s'attendre cette propa- 
gande dévalorisante et défaitiste. Ils ont 
compris qu'ils n'avaient pas d'autre pays 
que Haïti, qu'ils seront toujours identi- 
fiés à ce pays. C'est pourquoi ils vivent le 
mythe du retour de façon ambiguë. Ils 
veulent s'approprier l’espace étranger 
où ils se trouvent actuellement parce 
que là, non seulement ils ont connu des 
conditions socio-économiques meilleu- 
res que celles qu'ils ont connues en 
Haïti, mais aussi ils ont connu un milieu 
social et politique globalement plus 
ouvert. Mais toujours identifiés à Haïti, 
ils ont compris qu'ils pouvaient jouer un 
rôle important dans l’avenir de ce pays. 
C'est pourquoi depuis quelques années 
émergent, en Amérique du Nord notam- 
ment, plusieurs groupes communautai- 
res régionaux se donnant pour tâche à 
la fois de faciliter l'intégration de leurs 
membres dans la société d'accueil et de 
les mobiliser en faveur d’actions ponc- 
tuelles en Haïti, qu'il s'agisse de la cons- 
truction d’une école, d’un hôpital ou 
d'une coopérative de production dans 


leurs communautés d’origine. 

l'est difficile pour le moment de savoir 
quel rôle et quels impacts auront les 
actions de ces groupes communautaires 
sur le devenir du pays. Mais, il est impor- 
tant de souligner le fait qu'elles tradui- 
sent une autre vision du pays chez une 
part importante des membres de la dias- 
pora. D'abord une confiance dans l’ave- 
nir du pays et dans leur capacité d’inter- 
venir pour changer les choses, ensuite 
une conscience du fait que l'Etat pas 
plus que l'étranger ne constitue cette 
force surnaturelle capable de résoudre 
tous les problèmes du pays. 


Conclusion 


u seuil des années 1980, le problè- 
me de la modernité d'Haïti se pose 

dans la confusion politique. À l'extérieur 
où une part importante des forces vives 
du pays ont été rejetées, les politiciens 
traditionnels tentent de formuler un pro- 
jet néo-indigéniste qui, quels que soient 
les oripeaux idéologiques dont il se 
pare, ne passe pas. A l’intérieur, de nou- 
velles couches dominantes s'appuient 
sur les puissances internationales pour 
imposer un projet post-indigéniste aux 
allures développementistes sans chan- 
ger les structures institutionnelles qui 
ont favorisé leur émergence. 

Cependant, cette confusion politique 
loin d’être une cause de désespoir, indi- 
que que le peuple haïtien a acquis une 
grande maturité politique au point de ne 
plus se laisser conduire n'importe où par 
les « élites ». C'est pourquoi un homme 
Où un parti politique qui n’accorde pas la 
priorité à la lutte démocratique doit être 
combattu sans réserve. 
. La lutte pour la démocratie signifie 
très concrètement : | 

1°) Lutte pour une vie politique de par- 
ticipation de tous les membres de la 
société aux affaires politiques du pays, 
pour un reconnaissance officielle et ins- 
titutionnalisée du droit à la critique cons- 
tructive, c'est-à-dire qui concerne l'avenir 
et le progrès de la société, mais qui ne 
rejoint pas nécessairement les points de 
vue des dirigeants politiques. 

2°) Lutte pour l'émergence d’un 
espace scientifique indépendant des 
instances dominantes, qu'il s'agisse de 
l'Etat ou des groupes de pouvoir. 

3°) Lutte pour la reconnaissance offi- 
cielle et institutionnalisée du droit des 
classes dominées de former leurs pro- 
pres associations de défense des droits 
fondamentaux ; droit à une vie décente, 
à un environnement sain, à la santé, à 


une éducation qui ne forme plus des 
gardiens de l'ordre et de la dépendance, 
mais des hommes responsables se sen- 
tant engagés dans l'avenir de leur 
société, droit à des conditions salariales 
et de travail dignes d'une société 
moderne et civilisée. 

Cette lutte démocratique qui finale- 
ment profitera à l’ensemble de la société 
implique que nos hommes politiques 
comprennent que l'Etat et en particulier 
le « Fauteuil », ne peut plus être consi- 
déré comme la clef de toutes les solu- 
tions aux problèmes du pays. Cela impli- 
que aussi que nos intellectuels arrêtent 
de bâtir des projets politiques indivi- 
duels pour assumer davantage leur 
fonction scientifique. 

Ce sont là, selon nous, des conditions 
indispensables pour qu'Haiti ne 
devienne au cours des prochaines 
décennies, au pire une poubelle de 
déchets nucléaires américains, au 
mieux une réserve de main-d'oeuvre 
semi-qualifiée pour les industries nord- 
américaines (Etats-Unis/Canada) en 

train de se restructurer dans la crise. 


Notes 


1 Pour la période historique allant de 1793 à 
1915, nous nous sommes inspiré d’une lec- 
ture critique des auteurs suivants : Paul 
Moral, Le Paysan haîïtien, Paris, G.P. Mai- 
sonneuve et Larose, 1961; Pauléus San- 
non, Histoire de Toussaint Louverture, 
3 vol., Port-au-Prince, 1933; Vergniaud 
Leconte, Henri-Christophe dans l'histoire 
d'Haïti, Berger-Levrault, 1931; Georges 
Corvington, Port-au-Prince au cours des 
ans, tome IIl : « La métropole haïtienne du 
XIX° siècle, 1804-1888 >», Port-au-Prince, 
1975 et tome IV : « 1888-1915 », Imprimerie 
Deschamps, Port-au-Prince, 1977. 
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Conscient peut-être des implications d’un 
tel titre, l’auteur a précisé dès le départ que 
le terme « pauvreté » est une traduction du 
mot créole « malere », de sorte que le titre 
puisse se lire : « Ochan pour malere ». Le 
créole n'est pas le français et les traduc- 
tions sont souvent malheureuses. Dans la 
tradition culturelle haïtienne le terme 
« ochan » désigne un chant d’honneur à 
l'intention d’une personnalité importante 
ou entonné pour saluer un événement heur- 
reux. Le terme «malere» désigne 
quelqu'un qui est victime d’un sort dont on 
ne peut pas lui incomber la responsabilité, 
contrairement à « pov » qui réfère au misé- 
reux, au mendiant et par extension au 
paresseux. La traduction créole du titre de 
l'ouvrage est poétique, mais la majorité des 
Haïtiens admettront facilement qu'il s’agit 
d'une « malheureuse poésie ». Car, quel 
que soit le sens qu'on attribue aux mots, 
faire un «ocham» à l'intention des 
« malere » revient à se moquer d'eux. 


Collectif Paroles — 37 


Études 


Adduction d’eau 
et assainissement 


Cet article se situe dans le contexte général des propositions et constats sur la 


gestion urbaine en Haïti” 


L'auteur, Gérald Augustin Holly est titulaire du cours d'Hydraulique urbaine à 
l'Ecole de technologie supérieure de l'Université du Québec. 


Dans un précédent article (n° 17 et 18 de Collectif Paroles), il avait fait état de tour- 
tes les carences su système de distribution d'eau à Port-au-Prince, carences liées 
évidemment au système politique en place, mais liées également à des déficien- 
ces d'ordre administratif, technique et d’une façon plus globale à une approche 
non adéquate débouchant sur l’utilisation de modèles inappropriés. 


Tenant compte des échelles particulières (sociales, politiques, économiques) du 
champ d'application, l’auteur donne ici des indications sur ce que pourrait être en 
Haïti un programme d’adduction d'eau et d'assainissement mieux adapté — avec, 
bien sûr, le prérequis indispensable des conditions politiques et sociales « norma- 


Pour un plan national 
d'assainissement 


L es pays en développement font, 
pour la plupart, face à plusieurs dif- 
ficultés dont les plus importantes sont 
l'instabilité et l’inefficacité de la fonction 
publique ; le manque de main-d'oeuvre 
qualifiée, en particulier de cadres diri- 
geants compétents ; la pénurie de res- 
sources financières ; l'inflation ; le sous- 
emploi ; et l'accroissement démographi- 
que. À ces difficultés vient s'ajouter une 
autre, celle consistant à vouloir toujours 
solutionner les problèmes en ayant 
recours à des techniques et méthodes 
qui — même si elles se sont avérées effi- 
caces dans les pays développées — ne 
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les » dont ce pays est privé. 


s'ajustent pas à leurs conditions particu- 
lières. Haïti n'échappe pas à cette situa- 
tion. Les revenus de l'Etat sont faibles et 
il n'existe aucun moyen de financer des 
projets à portée sociale, ni de payer des 
cadres nationaux compétents qui pour- 
raient par leur expérience et savoir-faire 
aider à résoudre certains problèmes. 


Gérald À. Holly, ing. 


Sur le plan de l'assainissement 
(approvisionnement en eau et installa- 
tions d'égoûts sanitaire et pluvial, etc.), 
les déficits nationaux vont croissant et le 
défi à relever de taille. Pour diminuer ces 
déficits la tendance est de mettre en 
marche ou de réaliser des projets, ponc- 


tuels et isolés, financés par des agences 
bilatérales et multilatérales“. Cette 
approche, inefficace ailleurs, n'a donné, 
ne donne et ne donnera aucun résultat à 
long terme, même si elle permet de 
résoudre, pendant un certain temps, les 
problèmes de certaines couches de la 
population. Aussi, au lieu de s'attacher à 
des solutions épisodiques et à courte 
portée, l'Etat haïtien a intérêt à résoudre 
ce problème en lui trouvant une solution 
efficace et permanente. C'est dans cette 
optique, celle de réduire progressive- 


* Voir Gérald Augustin Holly, « Adduction 
d'eau, assainissement et santé : une rela- 
tion étroite », Collectif Paroles, n° 17 et 18 et 
Henri Godard, « Port-au-Prince : l'ineffica- 
cité de la gestion urbaine et les problèmes 
fonciers », op. cit., n° 25. 


ment mais définitivement le déficit natio- 

nal en assainissement, que nous nous 

placons dans ce qui suit. Quels sont 
donc les préalables à une telle 
démarche ? 

De l'approche utilisée jusqu'ici dans le 

secteur de l’'adduction d'eau il résulte ce 
qui Suit : 
e les projets d'alimentation en eau de 
certaines villes du pays, tels que con- 
cus actuellement, ne sont pas viables. 
En effet ne desservant qu'une partie 
de la population, l'encaisse est faible 
et à brève échéance la situation se 
détériorera. 
Les ressources qualifiées, déjà insuffi- 
santes dans le secteur, sont mal utili- 
sées. Il s'ensuit un service de très 
mauvaise qualité. De plus la taille 
réduite de ces services ainsi que les 
frais d'exploitation considérables inhé- 
rents ne permettent pas de profiter des 
économies d'échelle. 
Il n'existe aucun système rationnel de 
tarification. 
e L'inflation gruge les budgets et les 
tarifs. 
La politique d'embauche des organis- 
mes autonomes est non sélective et 
empreinte de favoritisme. Ce qui 
résulte en une diminution de la pro- 
ductivité et en une augmentation des 
coûts de fonctionnement. 

La mobilisation des ressources finan- 

cières, techniques et humaines ne 

répond pas aux besoins nationaux. 

L'objectif devrait être, pour une 

période fixée à l’avance, de fournir à un 

certain pourcentage de la population 
nationale les services nécessaires. 

Aussi faudrait-il pour atteindre cet objec- 

tif penser à : 

°la possibilité d’une programmation 
globale, flexible et réaliste au niveau 
des villes et régions du pays ; 

° la possibilité de desservir n'importe 
quel centre urbain, même ceux de 
population réduite ou de pouvoir éco- 
nomique faible, en dosant rationnelle- 
ment les ressources et les prêts, et en 
permettant l'exploitation par un même 
concessionnaire d’un ensemble inté- 
gré de systèmes ; 

+ la mobilisation des ressources à une 
échelle proportionnelle aux dimen- 
sions du pays et du problème, grâce 
aux efforts coordonnés de tous les 
Organismes privés et publics qui opè- 
rent dans le secteur ; 

° l'institution d’une politique de tarifica- 
tion qui, grâce à un système de com- 
pensations internes, soit supportable 
par les familles pauvres et assure en 
même temps des recettes suffisantes 


pour assurer l'entretien, le fonctionne- 
ment et l'expansion des systèmes 
d'assainissement ; 

e l'institution d’une politique de réduc- 
tion des frais d'exploitation qui, grâce 
à des économies d'échelle et à une 
programmation rationnelle, aura un 
effet direct sur le système tarifaire ; 

e l'institution d'une politique adéquate 
de formation et de perfectionnement 
des ressources humaines ; 

e le programmation, l'incitation, et, à la 
mise en place de petites entreprises 
de production d'équipements et de 
matériaux nécessaires à l'exécution et 
l’entretien des systèmes. 


Sur la programmation 
nécessaire 


3 analyse du problème terminée, 

les objectifs à moyen et long ter- 

me fixés et les caractéristiques du plan 

déterminées il faudra penser à la planifi- 

cation technique et financière du plan 

tou en s’assurant que toutes les condi- 

tions permettant sa mise en place soient 
réalisées. 

Haïti étant constituée de 6 régions 
divisées elles-mêmes en plusieurs villes 
et districts !, nous avons pensé à régio- 
naliser le service (ce modèle tient 
compte des faibles possibilités financiè- 
res et humaines des villes). Ainsi, cha- 
que région pourra, à partir des projec- 
tions de développement et d’accroisse- 
ment de la population et de la planifica- 
tion stratégique du pays, établir le bilan 
des demandes actuelles et futures. Ce 
bilan régional pourra suivre le processus 
suivant : 

+ évaluation des services existants dans 
la région tant sur le plan physique que 
monétaire (inflation comprise) ; 

+ évaluation de la demande à l’année de 
base et durant la période projetée, et 
conversion en unités monétaires ; 

* estimation du déficit actuel et évalua- 
tion quantitative des ressources finan- 
cières, humaines, techniques et maté- 
rielles disponibles et potentielles ; 

e programmation des investissements 
nécessaires au cours de la période 
considérée de manière à équilibrer, 
selon la capacité de chaque région et 
dans le plus court délai possible, l'of- 
fre et la demande ; 

+ établissement des interventions priori- 
taires : quelles régions, quelles villes ? 

° estimation des frais d'exploitation et 
d'entretien ainsi que des dépenses de 
fonctionnement compte tenu des pré- 


visions d'investissement et des 

recettes ; 

e programmation de la recette tarifaire 
compte tenu de la planification globale 
et de la capacité de paiement des 
populations desservies. 

Cette approche que nous appelons 
Gestion régionale permettra : 

e une décentralisation et une adminis- 
tration unique par région ; 

e une utilisation plus efficace des res- 
sources disponibles avec des écono- 
mies d'échelle considérables qui per- 
mettront une réduction des tarifs ; 

e la possibilité de desservir tous les cen- 
tres urbains même ceux de moindre 
importance (démographique ou éco- 
nomique), vu les revenus générés 
dans les villes les plus importantes et 
les plus riches. Cette possibilité peut 
être établie dans l'étude de viabilité 
globale (économique et financière) 
d’un tel service régional ; 

e une mise en place plus rapide du plan 
national. 

Cependant, cette programmation ne 
réussira pas à donner les résultats 
escomptés si les bases institutionnelle, 
financière et technique ne sont pas 
posées et si les ressources humaines et 
la fourniture des matériaux en qualité et 
quantité compatibles avec les systèmes 
à mettre en place et avec la demande ne 
sont pas garanties. S'agissant de la 
base institutionnelle, pour mobiliser de 
facon systémique et systématique les 
efforts et les ressources nécessaires à 
l'exécution du PLAN ainsi que pour 
assurer selon des normes et des princi- 
pes généraux son implantation adé- 
quate, on devra créer un SYSTEME 
FINANCIER de l’'ASSAINISSEMENT 
dont feront partie tous les organismes 
intervenant, d'une manière ou d'une 
autre, dans le processus d’approvision- 
nement et de distribution d'eau dans la 
métropole et dans le pays tout entier. Ce 
système financier pourrait être composé 
des organismes suivants : 

e Un organe central du système 
— normatif et contrôleur — responsa- 
ble du financement partiel des inves- 
tissements requis et représenté par la 
Banque de la République d'Haïti, l'Of- 
fice national du logement, l'Office 
national d'assurance, le Service natio- 
nal d’eau potable, etc. 

e Des organismes financiers régionaux 
dont la fonction principale (de chacun) 
sera d'approvisionner en ressources 
un Fonds de financement pour l’aque- 
duc et les égoûts. Ils seraient formés 
des représentants des différentes 
zones formant les services régionaux 
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d'assainissement. 
+ Des agents financiers responsables 
du financement du PLAN dans cha- 
que région. Ce financement, suivant 
sa nature, pourra être fait en utilisant 
des ressources venant de prêts des 
deux organismes précédents ou de 
tout autre organisme. 
Des agents promoteurs responsables 
du développement de la politique d’as- 
sainissement et de l'implantation du 
PLAN dans chaque région; cette fonc- 
tion sera normalement exercée par les 
entreprises d'assainissement opérant 
dans chaque région. 
_« Des agents exécutifs responsables de 
l'implantation, des aménagements, de 
l'exploitation et de la conservation des 
systèmes d'eau et d'égoûts dans cha- 
que région; cette fonction sera exer- 
cée par les entreprises d'’assainisse- 
ment opérant dans chaque région. 
Des organes de gestion responsables 
de la programmation financière et de 
l'administration des ressources du 
Fonds de financement pour l’aqueduc 
et les égoûts. | 
L'ORGANE CENTRAL DU SYSTEME 
exercera sa fonction de contrôle de 
manière décentralisée en confiant à des 
organismes locaux, publics ou privés, 
certaines de ses responsabilités. 


La solution financière 


ur le plan financier, il y aura lieu de 
distinguer deux sortes de deman- 
des de ressources financières : 

° celles ayant trait aux investissements 
nécessaires pour éliminer le déficit et 
garantir un équilibre entre l'offre et la 
demande 

e celles qui découlent des frais d'admi- 
nistration, de fonctionnement et de 
conservation des systèmes d'aqueduc 
et d'égoûts, ainsi que des frais relatifs 
à l'amortissement et aux intérêts des 
emprunts contractés. 

Cette distinction est importante, car 
dans les pays en développement, le 
manque de tradition « patronale » et la 
pression engendrée par le sous-emploi 
entraînent souvent un accroissement 
exagéré des frais d'exploitation et, par 
voie de conséquence, une mauvaise uti- 
lisation des réserves destinées à l'ex- 
pansion des systèmes. 

D’autres facteurs importants à consi- 
dérer seraient l'inflation, l'accroissement 
rapide des populations urbaines et leur 
faible capacité financière. Aussi, pour ne 
mentionner que ceux-là, le schéma 
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financier à mettre en place pour la réali- 
sation du PLAN national devra, tenant 
compte des facteurs ci-haut mentionnés 
et s'écartant un peu des normes usuel- 
les de financement, avoir pour base le 
FONDS de FINANCEMENT pour 
lAQUEDUC et les EGOUTS (FAË). On 
notera que dans chaque région c’est l'or- 
ganisme financier régional qui alimente 
le Fonds national et que c'est par son 
entremise que seront canalisées les res- 
sources destinées aux investissements 
et à la couverture de la dépréciation des 
systèmes d’aqueduc et d'égoûts de la 
région où il opère. Les ressources du 
FAE pourront être prêtées aux entrepri- 
ses régionales à des taux égalisant ceux 
des accroissements démographiques 
des zones pour lesquelles elles sont 
destinées. Ainsi, ces Fonds une fois inté- 
grés et en régime s’accroîtront dans la 
même proportion que la demande. Ce 
qui aura pour effet de garantir l'équilibre 
entre l'offre et la demande. Cependant, 
le fait que les investissements destinés à 
l'expansion des systèmes et à la couver- 
ture de leur dépréciation soient prévus 
par des financements, exige que les 
recettes (Venant de la tarification) des 
entreprises régionales d'assainissement 
soient suffisantes pour couvrir ultérieu- 
rement les charges financières des 
emprunts et les frais normaux d’adminis- 
tration, d'exploitation et d'entretien des 
systèmes. Aussi, si le montant des tarifs, 
dans certaines régions du pays, s'avère 
insuffisant pour couvrir la totalité des 
frais énumérés au paragraphe précé- 
dent, il faudra rétablir l'équilibre en 
réduisant les charges financières. D'au- 
tres mesures permettront de minimiser 
ce problème. Signalons, en passant, 
quelques-unes déjà mentionnées : 

e l'institution d'une politique de réduc- 
tion des coûts grâce aux économies 
d'échelle et à une programmation 
rationnelle ; | 

e l'institution d'une politique tarifaire qui 
grâce à un système de compensation 
interne permettra une réduction des 
tarifs pour les familles de moindre 
revenu, sans pour cela nuire à la 
recette globale d'équilibre ; 

e l'exploitation, par un même conces- 
sionnaire, de systèmes desservant des 
communautés économiquement diffé- 
rentes. Ce qui permettra la compensa- 
tion des résultats financiers. 

Grâce à ces mesures on instituera un 
système financier adéquat qui, par une 
mobilisation convenable des ressources 
et une mise en commun, de façon coor- 
donnée, des efforts des administrations 
opérant dans le secteur, garantira de 


facon permanente la solution du 


problème. 


Les ressources 
humaines et techniques 


3 existence de ressources humai- 
nes et techniques répondant en 
quantité et en qualité aux besoins du 
programme serait une autre condition 
de base (devant être remplie) pour assu- 
rer le succès du Plan national d’assai- 
nissement. Cependant, aujourd'hui elles 
sont insignifiantes et représentent, si 
aucune mesure pour pallier à ce vide 
n’est prise, la limite nationale d’un pareil 
plan. Ce constat ne peut nous conduire 
qu'à formuler des voeux de mise en 
place d’un système formel de formation 
et d'assistance technique pour permet- 
tre l'exécution des travaux reliés au plan, 
la mise en place des services adminis- 
tratifs prévus et l'exploitation future des 
réseaux. Ce système devrait mettre à 
profit l'infrastructure existante : Fac des 
Sciences, organismes nationaux spécia- 
lisés, spécialistes haïtiens qualifiés, 
grandes écoles nationales, associations 
professionnelles dans le secteur, etc. ; 
tandis que sur le plan international, une 
convention pourrait être signée avec 
l'Organisation panaméricaine de la 
santé en vue de fournir l'assistance 
technique nécessaire. On devrait aussi, 
dans le cadre d'accords bilatéraux, avoir 
recours à l'expertise des universités 
étrangères. Globalement, le programme 
de formation technique et de perfection- 
nement devra s'étendre des dirigeants 
des entreprises jusqu'aux ouvriers spé- 
cialisés et comprendre la préparation du 
matériel didactique indispensable : 
livres-textes de référence, audio-visuel, 
films, etc. Quant à l'assistance techni- 
que elle devra prévoir un diagnostic de 
la situation pour préparer et implanter 
des modèles institutionnels destinés 
aux entreprises régionales d'assainisse- 
ment. À la lumière de l'analyse qui sera 
effectuée on pourra préparer des 
manuels dont le but sera d'orienter les 
dirigeants de ces entreprises en vue 
d’un meilleur fonctionnement admnistra- 
tif, technique, économique et financier, 


cela selon les techniques les meilleures 


et les plus modernes, bref! selon les 
règles de l’art. À côté de tels program- 
mes, il faudra aussi stimuler les études 
et la recherche pour mieux appréhender 
les situations particulières au pays et 
développer des techniques mieux ajus- 
tées à ces situations. 


Sur l'incitation à la mise en place 
de petites entreprises 

de production d'équipements et 
de matériaux nécessaires à la 
réalisation et à l'entretien du Plan 


L a garantie de la fourniture adéquate 
en quantité, en prix et en qualité des 
matériaux nécessaires au développe- 
ment du Plan est, bien entendu, une 
autre condition de base pour assurer 
son succès. Parmi les mesures à adop- 
ter pour y parvenir, il y a lieu de 
mentionner : 
eune programmation adéquate des 
investissements de manière à éviter 
une variation accentuée de leur 
rythme et, par conséquent, de la 
demande en matériel ; 
e le relevé détaillé de la demande de 
matériaux et leur distribution régulière 
aux compagnies/distributeurs évoluant 
dans le secteur ; 
l’ouverture de lignes de crédit aux 
entreprises disposées à se lancer 
dans la production du matériel et des 
matériaux destinés à l'implantation du 
Plan ; 
la standardisation des matériaux appli- 
cables en vue de réduire les inventai- 
res et les frais de stockage. 
Le mérite des propositions qui préce- 
dent, en garantissant à toute la commur- 
nauté haïtienne un service essentiel à la 
santé de ses membres et en s’éloignant 
des schèmes traditionnels et stéréoty- 
pés que l'on retrouve ailleurs, a été 
d'avoir démystifié ce que l’on recherche 
dans l'analyse économique et financière 
des projets. Pour nous cette analyse 
cesse d’avoir un caractère statique et 
restrictif et devient dynamique: la 
recherche des conditions d'exécution 
d'un projet est optimisée et les coûts et 
délais d'exécution minimisés. C'est ce 
que nous avons recherché en regrou- 
pant dans un PLAN NATIONAL GLOBAL 
les problèmes portant sur l'alimentation 
en eau et sur l'évacuation des eaux 
usées des différentes villes et régions du 
pays. En effet, en créant des conditions 
permettant la viabilité du PLAN, 
l'analyse économique et financière 
aboutit à un taux de retour positif qui 
n'aurait été possible sans l'intégration 
des services et sans la politique de com- 
pensation interne préconisée ; politique 
qui permet l'exploitation de systèmes à 
taux de retour positif et négatif mais dont 
l'ensemble présente un résultat positif. 
En conclusion on notera les points 
suivants : | 


+ Le modèle précédent suggère de ren- 
dre possible et supportable le paie- 
ment des tarifs par les usagers de 
moindre revenu, en instituant un 
Système tarifaire différencié et com- 
pensateur qui permette d'établir un 
montant maximum supportable par les 
familles les plus pauvres. 

La recette tarifaire nécessaire à la cou- 
verture des dépenses prévues par 
l'entreprise régionale d'’assainisse- 
ment est garantie par la perception, à 
des niveaux plus élevés, des tarifs 
relatifs aux consommations domesti- 
ques des familles de gros revenus, 
ainsi qu'aux consommations de l’in- 
dustrie et du commerce. 

+ Dans les cas extrêmes de régions pau- 


vres, la réduction des charges finan- 

cières,moyennant des investissements 

partiellement à fonds perdu, solution- 
nera la question. 

Il s'avère donc possible d'étendre les 
services à toutes les communautés y 
compris celles qui présentent des taux 
de retour négatifs. 


Notes 


*“ Projet de dix villes et des sept villes 
(SNEP), projet de drainage de l’aire métro- 
politaine, projet du marché de la Croix-des- 
Bossales, projet de la CAMEP (TPTC), etc. 


1 Voir le décret présidentiel d'août 1971 sur la 
régionalisation du pays. 
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Culture et société 


Marcel Gilbert, 
premier prix de poésie 


Professeur de philosophie et de mathé- 
matiques à Port-au-Prince, une carrière 
haïtienne très riche, en plein éclat dans 
les années 50. Pédagogue, animateur, 
brasseur d'idées, Marcel Gilbert a certai- 
nement marqué plusieurs générations 
d'étudiants haïtiens avant d’être contraint 
à l'exil. Depuis 1965 il vit à Brazzaville où 
il enseigne la philosophie et les mathé- 
matiques. À 58 ans, de son exil congo- 
lais il observe, note, échange, consigne 
ses réflexions mais n’a pas encore publié. 
A part ses intimes (peut-être) on ne lui 
connaissait pas de tentations littéraires. 
Il a pourtant écrit un texte jailli de son 
« restant de sommeil en Tranquinol » et 
qui lui a valu un premier prix de poésie, 
à l’occasion d’un concours international 
organisé par A.L.C. 

L’A.L.C. (Alternative-Loisir-Culture) est 
une de ces nombreuses associations qui 
ont vu le jour dans l’enthousiasme de la 
victoire socialiste en France en 1981. 
Leur ambition : élargir le tissu associatif 
et étendre les réseaux de solidarité. En 
1983 A.L.C. a réuni 162 candidatures de 
plus de quinze (15) pays pour son con- 
cours de poésie. Le 19 novembre à Paris, 
les quatre premiers prix attribués ont été 
remis à Marcel Gilbert (Haïti), Emmanuel 
Harou (Belgique), Marie-Claude Le Stane 
(France) et Nianga N’'deye M'baye (Séné- 
gal). Vingt-trois poèmes ont été sélection- 
nés et réunis dans un recueil intitulé Poé- 
sie contemporaine !. Collectif Paroles en 


extrait « Papillon en retrait de deuil », de 


Marcel Gilbert. 


Notes 


1 Poésie contemporaine est édité par A.L.C. 
et peut être commandé à A.L.C., 27, rue de 
l’Amiral Mouchez, 75013, Paris, France, au 
prix de 50 F. plus 6 F. de frais d'expédition. 
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Marcel Gilbert recevant son prix de Mme H. Pourtier, présidente de A.L.C. (19-11-83). 


RÉVEIL EN RETRAIT DE DEUIL 


Nuit suffocante de caverne immergée en embouchure : 
Limon gluant de sang, de cendre et d'herbe : 

effluve de carnassiers en rut et d'assa-foetida en toilette. 
Ma tête coupée roule, plonge, remonte, saute, retombe 
rythme d'une valse de reggae en vagues de mer déchaïnée 
recherche instinctive d'un tronc et des membres 

pour un raccord de vie, en points de suture 

parmi des épaves de cataclysmes en dérive 

langues arrachées, châtiment de la parole 

coeurs et sexes rôtis, témoin de bonheur incendié 
parturientes écartelées, sous forceps de rats en disette 
seins fermes de lait, biberons aux bouches de boas inassouvis. 


"Grâce maman Marie, grace pour les chrétiens vivants." 


Supplication de la soeur defunte 
voix nasillarde de cimetière 
brouillant l'alarme du réveil-radio. 


Je me débattais encore douloureusement 

contre mon restant de sommeil au Tranquinol 

quand des pas d'ailes dans l'avant-jour m'ont fait sursauter : 
Il est entré un papillon 

large d'envergure, vêtu d'un brodé floral 

a teintes rouge et verte, sur un fond noir mat. 


Quelle nouvelle apportes-tu, âme errante de trépassé ? 
Mon père, tu le sais, t'aurait chassé 

avec un manche de balai 

et ma grand-mère t'aurait expédié en enfer 

avec trois bonnes doses d'eau bénite jetées par terre 
au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit". 


Le visiteur matinal qui me voit gêné de mon emotion naïve, 
sourit dans un ironique éclat de battements d'ailes. 
puis virevolte en un tourbillon de cyclone 
qui met ma chambre-oratoire sens dessus dessous : 
mes quatre images saintes de points cardinaux deécrochées, 
les fleurs d'offrande dispersées, 
les flacons de parfum pour aspersion d'angélus 
[renverse], 
la lampe eternelle éteinte, mèche brüleée, huile 
[séchée]. 


"Sortons de cette chambre, qu'il m'a dit ; 
"Regarde maintenant devant toi, en face et tout autour. 


"L'exil est une dechirure 

"et ta vien'en peut pas être reprisee. 

"Si tant d'écorchures 

changées en plaies ne sont pas cicatrisées, 
"st tous les rafistolages n'ont pas tenu 
"c'est que le temps est venu 

"de reprendre tout l'ouvrage 

"avec le fil et au crochet d'un autre age. 


Marcel Gilbert 


"Tu le vois, cet horizon est en feu ! j'arrive de derriere 
“d'un émouvant retrait de deuil : 
"Un arbre gigantesque et corpulent se dressait 

au beau milieu d'une clairiere 


tel un danseur sur un seul pied 
au centre du disque mobile des spectateurs 


dans une séquence en toupie de ballet populaire. 


Sur la foule massée poings en l'air 


l'arbre-danseur agitait, 

a la cadence de l'alizé tropical, 

le vaste plateau de son feuillage en fleurs 
tenu au bout de longs bras de serveur. 


squelettes d'affamés avec des échines jamais courbees. 

en haillons de misère cent fois rapieces 

mais lavés propres dans la rivière debordante 

de leurs larmes sur tant d'assassinés 

et séches au chaud soleil d'un combat sans relache, 

ils abattent aujourd'hui à coups de hache 

tous les figuiers maudits et leurs rejetons gangréènés 

et enfoncent la houe de leur confiance 

dans leur terre enfin défrichée et ravivée par le brülis. 

La journée d'hier, parfumée à la citronnelle sauvage, 
vêtue d'un tulle de pluie fine sur un jupon de soleil cuivré, 
les a vus chanter en un joyeux accord 

l'hymne de combats victorieux pour des lendemains qui chantent 
et battre la mesure en ramant d'un seul geste ample 
l'immense canot huilé de leurs corps mouillés. 


La fête battait encore son plein vers le crépuscule 

quand l'arbre-danseur s'est fait homme-cavalier : 

In colosse, coiffe d'un chapeau à large bord fleuri 

monté sur un cheval alezan dressé pour les concerts de semailles, 
dirigeait, sabre au clair crevant le ciel des dieux, 

la chorale en plein air des batisseurs de la terre. 


Et me voici cerf-volant messager 

un bout de mon long fil de largage 

reste fixé à la souche de foule en terre ferme. 

"Va la-bas, qu'ils m'ont dit d'une seule voix, 

sur la rive orientale de la rivière des Massacres, 

sur les deux rives du Congo, de l'Hudson, de la Seine, du 
[Saint-Laurent] ; 

va tout leur raconter, depuis le bon debut ; 

au commencement, tu rappelleras, 

etaient les dures épreuves d'initiation : 

le baptème de feu dans la grotte sans eau de Promethée 

et la circoncision sans anesthésie dans la forge de Spartacus". 


"Je suis papillon des Caraïbes, que j'ai repondu 
et vous êtes le vent de chez nous ; 

vous me pousserez, Agouëe oh ! 

et je poserai demain, avec le soleil levant." 
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Culture et société 


Lecture 


Une eau forte 
de Jean Métellus 


Dans notre numéro précédent, Anne Marty nous a parlé du poète Jean Métellus. 
Cette fois-ci, elle a lu pour nous son dernier roman intitulé Une eau forte, 


Une eau-forte de Jean Métellus (Gallimard 
1983) 


Une eau-forte est le troisième roman écrit 
par Jean Métellus. Paradoxalement, c’est dans 
ce dernier qui ne traite ni d'Haïti, ni des Haiï- 
tiens, ni de Noirs en général, que Métellus a 
exprimé le mieux jusqu’à présent, à mon sens, 
sinon sa condition de créateur, du moins l’es- 
sentiel de ses interrogations philosophiques et 
de ses angoisses conscientes. 

Au cours de ses précédents romans, l’écri- 
vain nous avait familiarisés avec une structure, 
une technique de composition, que je quali- 
fierais de « rationnelles » — qui pouvait gêner 
parfois certains lecteurs. Or, sa technique de 
composition, ici largement soumise aux impé- 
ratifs du roman policier et subtilement mise au 
service de ses lois, S’harmonise bien avec ce 
type de roman, faisant de ce livre une réus- 
site romanesque. 

Le récit, placé sous l’image tutélaire de 
J.J. Rousseau, un des maîtres de l’auteur, se 
déroule en Suisse à Môtiers, où l’on apprend 
la mort brutale d’un peintre célèbre, Hermann 
von Doreckstein, retiré là depuis soixante ans. 
Les quatre fils du peintre, principaux intéres- 
sés, en qualité d'héritiers, arrivent rapidement 
sur les lieux et vont mener l'enquête jusqu'aux 
obsèques. Contrairement au roman policier 
traditionnel, la question des circonstances de 
la mort ne sert que de point de départ. Même 
si elles peuvent expliquer, un peut, ce que sont 
devenues les oeuvres introuvables, excepté 
une eau-forte relativement ancienne, l'énigme 
du roman porte davantage sur le nombre de 
toiles peintes, les lieux où elles sont, puis sur 
la personnalité du peintre, et enfin sur les pro- 
blèmes de la création artistique. 

L'enquête, qui naturellement procède par 
interrogation des témoins, souvent les gens du 
village, plus rarement les membres de la 
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publié aux éditions Gallimard. 


famille, fait apparaître progressivement d’énor- 
mes contradictions à propos de l'existence 
même des tableaux, de la psychologie du pein- 
tre où de son talent au point de dérouter véri- 
tablement le lecteur. Puis, ce type d'enquête 
est abandonné pour faire place au pur récit bio- 
graphique où sont avancées des certitudes qui 
apportent le soulagement en même temps que 
des éclaircissements savamment gradués. 


Anne Marty 


L'intérêt est ainsi ménagé jsuqu'’à la fin par 
cette alternance des techniques enquête- 
description biographique, doute-certitude. L’in- 
térêt rebondit encore au moyen de quelques 
nouveaux détails énigmatiques habilement 
placés par l'écrivain aux moments opportuns. 

Quant à ce peintre, qui est-il ? Les différents 
regards que pose sur lui Son entourage en font 
un véritable mystère. Le souci du qu’en dira- 
t-on, du jugement d'autrui est une des problé- 
matiques fondamentales de l’auteur qui s’est 
ainsi évertué à révéler les différentes facettes 
de sa personnalité étrangement contrastée, 
non sans intention bien précise, dans le but 
malgré tout de le réhabiliter, de l’innocenter 
aux yeux de ce même public, et au-delà, pour- 
quoi pas aux yeux du lecteur? Parmi les 
témoins, il y a ceux qui sont persuadés qu'il 
possède une inspiration et un talent éblouis- 
sants, ce sont « ceux qui l’aiment »; et il y a 
ceux qui pensent que son inspiration s’est rapi- 
dement tarie, ce sont « ceux qui ne l’aiment 
pas » ;.… Immédiatement sont envisagées les 
causes de cet éventuel tarissement ; de nom- 
breux défauts et des failles incalculables sont 
recencés : égocentrisme, orgeuil, passion du 
jeu, sentiment de persécution, « démon de la 
comparaison », cynisme, vanité, pusillanimité, 
abus de drogues, etc. Toute l’entreprise de 


l’auteur consistera à s’allier avec « ceux qui 
l’aiment » afin de transformer ces carences en 
mérite, voire en qualités la plupart du temps. 
Ce peintre souvent crédible finit par attirer la 
sympathie du lecteur : Métellus a donc réussi! 
En outre, dominant le cadre de l’anecdote, 
l'écrivain pose de véritables problèmes philo- 
sophiques : la difficulté de cerner les vérita- 
bles contours d’un être humain à laquelle 
s'ajoute une démarche plus moralisatrice 
comme la mise en garde de l'entourage con- 
tre la formulation d’un jugement définitif sur 
lui, questions relatives à la genèse de l’oeu- 
vre d'art, aux rapports de l'artiste à la critique, 
au public ; problèmes de la solitude de l'artiste, 
des contradictions psychologiques dans les- 
quelles il se débat, de ses tendances suicidai- 
res ; il insiste beaucoup sur les questions de 
la stérilité dans la création, autrement dit de 
l’impuissance humaine en général. 

Les jugements en forme de clin d'oeil à l'en- 
contre de la population locale — mesquinerie, 
étroitesse d’esprit, médiocrité — dépassant 
largement le cadre régional, ont valeur géné- 
rale et peuvent s'appliquer à n'importe quelle 
population, y compris aux compatriotes de 
l’auteur, dès l'instant que ces jugements ren- 
dent compte de la façon dont un créateur se 
situe face à son entourage. 

Quel que soit le pari, si pari il y a, dans lequel 

a voulu s'engager Métellus, en écrivant un 
roman où ne perce apparemment rien d'Haïti, 
il n’en demeure pas moins que le milieu géo- 
graphique ou humain dans lequel vit un créa- 
teur, influence sa production artistique. 
_ Voilà donc une oeuvre intéressante par sa 
sobriété et son rationaliste, teintée de clacis- 
sisme, à travers laquelle Métellus témoigne 
d’une plus grande maîtrise de l’art romanes- 
que et où il s’est beaucoup impliqué en tant 
qu’'homme : son cheminement dans ce sens, 
loin d’être achevé, promet beaucoup. 
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